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29 Victom.1 C HA P; liV I I . [A. D. X866.

Acte pour ame^ider et refondre les dispositions contenues dans
les actes et ordoni>iwces concernant Vinoorpôration de la €ité
de Québec et l'Aqueduc de la dite Cité.

ATTENDU qu'ilest expédient d'amender et refondre les ordonnances
et actes concernant l'incorporation de la cité do Québec et l'aque-

duc de la dite Gité: A ceâ causes, Sa Majesté, par et de l'avis-
et du consentement du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législa-
tive du Canada, décrète ce qui suit : x^ T

• j

CORPORATION.

I. Les habitants de la cité de Québec forment et continueront de
former une corporation sous le nftn de « Corporation de la Jité de
guébec, et sont constitués administrateurs et responsables comme tels
ae 1 accomplissement de la chose confiée à leur administration.

KOM DB OOBPORATIOH MPOïTVOÏRfitirRRAUX. > <6

9. La dite corporation a et aura succession perpétuelle ; elle a un
sceau commun et possède le pouvoir de le rompre, changer et altéwr à
volonté; elle peut citer et ester en justice, répondre et se défendre
dans toutes les cours de loi et d'équité et ailleurs/ dans tontes 4»«>èces
d actions, causes et matières queleonqbeS

; elle j/ut accepter, recevoir
et acheter et posséder des biens et effets, terrea/t héritages, propriétés

ri mobilières ou immobilières, et les vendre, àlMnor, céder, transporter
et louer; enfin, elle peut passer des conlfats, et donner et recevoir
Ues billets, obligations, jugements ou autre instruments ou cautionne-
ments pour le paiement de tout empiunt ou prêt d'argent, ou pour
1 accomplissement de tout devoir, matfer», où chose Quelconque, tel que
ci-dessous prescrit.

'

/
^ '

I>iUMITATI0N8 Dl I.A <^.
'

». La cité de Québec, pour les fins munîeipales, a les limites que lui
assigne une proclamation de Son Ez6eHim«e Sir Alured Olarke, du sept
mai mil sept cent qu^tre-vingt-douae. Elle comprend aussi le terrain

" '"" " ii »i.»yi ipil i»'»p I.. I r^ .
. ! iiii-i .1— «Il m i»i.» .. .p III. Il II» — I. i.ii I.II. II. .11. -Il II .,

< i
;
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qui s'étend jusqu'à la basse-marée du fleuve St. Laurent en front de la
cité, ainsi que le ht de la rivière St. CharléS vis-à-vis de la cité, prenant
à la haute-marée du côté nord de la rivière St. Charles, depuis le pro-
longement de la ligne oiiirst dô la tue St. Ours jusqu'à la ligne ouest
de la ferme des Religièttlés de THÔtel-IMtti ; de là, au sud, le long de
cette ligne environ cinq cent cinquante pieds jusqu'à l'extrémité sud
d une jetée érigée wir cette ferme à l'ean basse ; de là, directementi
lest, environ huit «tents pieds. jusqu'à l'intersection de la ligne qui
borne les concessions de grève de la seigneurie de Notre-Dame, des
Anges à 1 eau basse ; et enfin^ de là le long de cette ligne des lots de
grève courant au nord quarante degrés Est, jusqu'à l'intersection du
nroiongement de la ligne des commissaires du havre de Québec, et de
là suivant cette ligne des commissaires jusqu'à la ligne ouest de la cité.
Jja dite cité comprend de plus tous les quais, jetées et autres construc-
tions faites ou qui seropt f«tes dans le fleuve St. Laurent vis-à-vis de
cette cité ou y a<^acé*t (lorf même qu'ils se trouvent aiî^delà de la
Basse-marée^uaqu'à là ligne des commissaires et au-delà si cette ligne
est prolongée ou reculée par la suite.

v^

E^LIMITAKOKS DBS QUARTIERS. '

, \ f*?
"®**^ se divise en huit quartiers, savoir : les quartiers St. Louis,

du Palais, St. Pierre, Champlam, St. Roch, Jacques-Cartier, St. Jean
et Montcalm, et ces quartiers ont les limites suivantes : .

Le quartier St. Louiq comprend cette partie de la Haute-Ville, en
dedans des mUrs, qui est au sud d'une ligne tracée de la porte Prescott

et St^ Jean •

* ^^ "^"®" ^®""®^ Lamontagne, Buade, Fabrique

,
I-e quartier du Palais comprend la partie de la Haute-Ville, en de-aans des murs, qui n est pas comprise dans le quartier St. Louis

;

-.^S '^T^'' ^\ ^*®"® comprend cette p,irtie de la Basse-ville, quiest bornée au sud par une ligne tirée an milieu de la rue Sous-le-Fort

îi.rt."^
^" cette direction d'un côté jusqu'à la basse-marée du

fleuve St.Xaurent, et de l'autre jusqu'au cap sous le château St. Louis,
et à 1 ouest païf les limites Est do la paroisse de St. Roch, ensemble
Ijvec tous les quais pétées et autres constructions vis-à-vis cette partie

dU fleurT*
'

**"* construits au-delà de la basse-marée dans It

Le quartw Ohauplain comprend la partie 4o la ^asse-ViUe entre
le quartier St; Pierre et le. limites de la cité, ensemble avec tous lé.
quais, jetées et autres constructions vis-à-vis cette partie de la Basse-
Ville, bien que construits au-delà de la basse-marée dans le dit fleuve»

Le quartier St. Roch comprend cette partie de la paroisse de StT^Boch «tuée dan. les limites le la cité au nord-ouest dune li^"e tif^
•tt milieu de la nie St. Jow»ph, d'une extrémité à l'autre

;

'
«»

Le quartier Jacques-Cartier comprend la partie de la paroisse de St.

,
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Le quartier St. Jean comprend tout l'espace qui est borné par' le'

^Zr/^'^^-r^^J-T' '"" ^^' ^^ ^*^"ï«' ï«« limites de ïa^cUé à
1 ouest et une bgne irée au milieu de la rue St. Jean, depuis la porteSt. Jean jusqu'aux limites occidentales de la cité ;

«.P"ne

l.«^T^„ïïl^^^°*fS"
««o»P^en<* l'espace qui est borné à l'est par

luaX fit
^î/'"«' â ï «'^«?t P»r les limites de la cité,' au nord par lequartier St. Jean, et au spd par la cim« du cap du St. Laurent.

CONSEIL DE LA cité!
'

SA COMPOSITION. /

_». Depuis et après le troisième lundi de janvier qui suivra la passa-
tion du présent acte, le conseil de la cité se composera du maire et dehuit échevms et seize conseillers, c'est-à-dire d'un éohevin et de deux
conseillers par quartier

; les écheviOs et conseillers restent en charcependant trois ans. «^

vu».^^

o\^^ ÎS'f ®ï ?" P^' ^* ""^^"'^ de la ciksse d'électeurs délia dite

«nlîn l' f i*'^®.^^"^'
«»^<'.>f • par les propriétaires de la valeur

in^I^^nrrX^^T'^'l^^^l^'^^''' ''''&' ** ^«^' 1«« noms sont

ZZlZ ''^ de» électeurs ayant droit de v6tçr à l'élection dumaire ci-dessous prescrite. II reste en charge pendant twe année.

fi,L- *r''''^® ''fi^ f "^-"^^ les deniers appartenant à la cité un salaire
fixé par le copseif de la cité ; ce salaire ne peut être de moins de sixcents piastres m excéder do^uze cents piastres;

4. Depai. et après le troisième lundi de janvier qui suivra la passation
"

du présent acte, chaque quartier delà cité sera représenté dans le conseil
rte la cité par un échevm et deux conseillers élus pour trois ans par les
électeurs municipaux ayant droit de voter pour ce quartier

;

5. Le renouvellement du dit conseil se fait par tiers, un membre da
coMeil sortant annuellement par quartier

;

« »« ««

6. Les vacances qui surviendront à l'expiration de la présente annéf
municipale par la sortie de charge d'un conseiller pour chaque quartie»
de Ja cité seront remplies par l'élection d'un <ch«Tiïn,ï»ur chaque

sent

oesseur

Il ne se démette do ses fonctions dans le conseil, conformément a«

\

.onzième paragraph
vièmo section du présent aotCK-

MRHF diBpositicBi"ti»4ira«F~

'f
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8. Chaque «^seiller de la dite cité en exercice lors de la «assatinr.

?exSriT'/'^*'"'^''*/^ ^rP^'^ ««^ fonctions ^mtt^^^^^^^^^^

n*r?vi;ÎT *T^ pour lequel il a ^té élu conseiller, à moins qu'aupararantil ne se démette de ses fonctions comme il est dit ci-hau?

/ .

QUALITÉS BXIOÉKS DU MAIRE ET DBS MEMBRES DU CONSEIL. V
6. Pour pouvoir être élu ou exercer les fonctions de maire éche-

<leladite cité de Québec, pendant l'année précédant immédiatement

2. Chaque candidat à la charge de maire, d'échevin ou conseiller àpart la prestation du serment d'allégeance et de qualification Sritpar la section suivante, devra déposer entre les mLs rgreffierde lacité une déclaration par écrit à l'effet qu'il possède les qualftés ci-desa«î

Sr/r' «.«^
^^ '°«1'«» ?«.>« dlla déclarattenre dLigSfidèle des terrains sur lesquels il fonde ^n éligibilité.

"««"««^w'on

3. Le maire, éohevin ou conseiller ne peut agir comme tel «.vanf ri«

fdrprS."*'*"'^^*"^^**^^^"*"^^^^^^^^ ^^^^àï

4. NuJle personne dans les ordres sacrés, un ministre bu nrédicateurd une secte de dissidents ou congrégation kigieuse, nul ^'ule '^^^^^^d une cour, membre du conseil exécutif, nul comptable deffe^elius dela cité, ou personne qui reçoit de la cité une allocation pour ses services, ou clerc ou assistant, employé dans l'électirpenda^nt «u'il eltainsi employé, nulle personne convain.cue de trahiZKe îéloïL dan«une cour de justice d'une des possessions de Sa MareS o/ quiconol

clntrnJI''"*"'."" * ^'' '°*^^^*« d*"« "» contrat' r'marcrorost

,"^ ,> «iUALITBS EXIGÉES DBS ELECTEURS.

Atrîfif/Ï-
''''**• ^ ^'î^lection druninaire, éohevin ou conseiller, il faut

it dU^i-'' ""T'
^j"«^«*-«» Sns, àtoir été cotisé tel que povivuZles dispiisitions du présent acte, avoir payé toutes ses cotisations aumo.ns un mois ayant l'étection, et être ïujet de Sa Maiesté nar na

o^^rv^er
""' "' P'" 1«« -oonseillers, du quartier dans leff-

M.;?;*?!!'?'*
'® '^î!?'* t ""^t*""

P'*'"" '<> "»"•« 0° «n <îc^ovin s'il n'est nro.^
KuTte nZl"^^''

dnns.la dite Cité, de la valeur annuelle cotKi
rC de«Tnf!^:"

P^""; T • T"* •!"« "^" "^''^ °« «oit i°««"t »ur

po«r lo quailici ihui k^^DÏ^^^^cev tel droit de vote:

"SPSSSvSiBBM ffiiii9li'iiiiM''*'^?W(ii»'t
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''

8. Un propriétaire ne peut voter pour un conseiller ç[ue «i la valeiur >

annuelle cotisée de sa propriété est d'au moins huit piastres ; un co-

propriétaire peut Toter si sa part de propriété a cette valeur annuelle

cotisée, et si son nom est inscrit snr la liste des électeurs ayant droit

de voter pourd^e» conseillers du quartier dans lequel il désire exercer

tie droit de vote.
'

'

4. Un locataire, occupant ou usufruitier, ne peut voter pour un

conseiller que si la propriété qu'il occupe, ou dont il jouit, représente |j

une valeur annuelle cotisée d'au moins trente-deux piastres,- et si son -

nom est inscrit sur. la liste dès électeurs ayant droit de voter pour de» ri

conseillers du quartier dans lequel il désire exercer ce droit de vote. '

6. Nul oflScier ou serviteur de la corporation, recevant un traitement

on des gages fixes et réguliers de^la corporation comme tel, ne pourra

voter à l'élection du maure, d'un^éclievin ou conseiller dans la dite cité;

' »

r*"\

VACAiîCBS, ETC.
"

8. éi durant l'année municipale il survient une vacance dana la^,.

charge de maire, le conseil de la cité, à sa première assemblée, après

cette vacsMice, élit parmi les membres du conseil une personne conve-

nable pour être maire pour le reste du mandat dp l'ancien maire, mais

l'élection ainsi faite par le conseil ne rend pas vacant le siège du mem-^

bre ainsi élu. , .
j

2, Si le maire s'absente de la dite cité ou est incapable d'agir pour

cause de maladie, le dit conseil élit parmi ses membres une personne

qui, pendant cette absence <»u cette maladie, possède sous le nom de

"pro-maire" tous les pouvoirs, autorités et droits dont le maire est

investi. , ;

*
• "i-

8. Toute personne rlflinqÉylue à la charge de maire, qui refuse de

l'accepter, doit payer une ««de 4e quatre-cfents piastres : et le maire

qui: s'absente de la dite citi pendant plus de trois mois consécutifs,

excçpté pour cause de maladie ou pour sAaires publiques, doit cesser

dans* tel' cas d'occuper la dite charge de maire, et est passible de l a«H.

mende imposée pour le refn» d'acceptation d« la dite cbai-ge.

--h-- . 'j_ .'.î^i.

' 4. Le maire est ethoffieio juge dé paix pour la cité et le district d«

Québec.

5. Toute vacance extraordinaire dans la charge d'échevm ou conseil-

ler doit être remplie pour le resté du mandat, le jour fixé à cette fin par.

' le maire, de la même manière que lorsque le mandat d'un échevin ou

conseiller est expiré. «i,,

6. Toute i>er8onne qui refuse ou néglige d'accepter la charge d'éche-

vin pu conseiller, après avoir été élue à la dite cnarge, et tout échevin

ou conseiller qui renise ou néglige d'en remplir les devoirs, •u s'absente

-

delà cité pendant plus iie six mois consécutifs, à moins que ce tffe 8^_
par maladie ou affaires de la dite corporation, encourt une pénalité^

.-.j?»

' .iM

/

if

;"«

?S!ir?i
,

^>Mttâa,'iJ^^
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7. Tout ëohevin ou conseiller doit donner au creffier de la rim nvid a.son

dit^

de
q£!^'""'"° " """""'•"»' '«^» <"Se de p.ix pour 1. oilé

}î-'

INCOMPAÏIBILITÉS.

outminrà^epTéXri^^^^^^ ^^^'^'^r^ «» f»"^**

insolvables, ou enCfn coiositt^T ^' «°«^î««^««* des déMteuS
s'absente de la citrpendaKSeS^- ''^*'''''"

•' °" " ^^ °»»^*
plus de six mois à k folf îx^ent/n^ ^r;.-^
ou Bi le maire, échevin o7coSifil^^^!Îl''V^'^^^ P'^W»^"*» î

rectement dans un coîtîat ou mS^^ Î^«*«T*
""^

caut on d'un entrenrettenr Ha lo «« !? "'*® corporation, ou estr*

indirectement qtfqueéJltr?^^^^^^ '".r^*^'''',
directement oiT.

dite corporation, il cesseTarTà ma» ^^^^^^S^à'mtel contrat aveô 1»

kr, et dans Ca d'^n contLt ont^fr
^'"^^ °'»^^«î ^^«^«^ft ou conseil-

consciUw estpa^ ble S'^ne amende! "^r ^' "'*'^^' '^''^«^'" ««
vaut la cour 5u^ corderStS de o2 ^"
remplit,insiill^alementleï^fe^:^^^

•, ?.';--:-i :/
.

' BIBHWIOHS.
.

^:'

»^iXf^r? "'"""°"t
'!^'^"^'"<"" ««°y«" de» oh«gei

2. Le3 personne3â^de plus de soixante-cin, ans, lo^qu'elle.;n dan3 les o.ng jours après avîs officiel repu da

-. ^os personnels; â
redament l'exemption
leur élection.

i

A
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ELECTIONS MUNICIPALES/

"''''^: *"*"'''"'"'"' '1'"'
'.'jLISTISS DBS ÉLB0TEU«8. / *

' ,^ ^

-
li: Avant le prexmer jour de nc^rer^e^l^'ean^^

préparent pour chaque
qï-J^^^^vr^HTlabétJ^^^

pbïirl'année alors courante, deux listes
^JP^'J^^^";J^^^ | «« «on-

de toi>tes lespersonnesqui, par ces If^^P*^»^*^**^^^ „'l^^^^ ^our

comme susdit le droit ae vo.er puui «=<. v 7 ^ _,:-_. ;ou|.

chacune de ces listes, et les r^ettent avant le
^^^ Pj^f«^^^'i^

. de novembre au greffier de »\-^^^,J^^lî ^ufrèmT^r d^
où elles demeurent amsi affichées jusqu au ^"31..^^.:^ .

2. Tout él'ecteor qui dtoe faire -S^''^""" ;r.ird'ra«rtfe''r' '

Sri î:s i^:^î:::r;«^e-rrJT,tre ...«

;8.:Le^in.de.j^U.<;e_Q-^;«j^-^;;;:,'^^^

préside les assemblées du dit bureau.

5: Deux des membre, présent^à^tout.^éan<.ju:W^

MWeer tous-fat tW»^*'»^ '^^^^y"* W"tftrM aw. euntuu y

présent acte ou par tout autre acte.
,

-
^

^

>

. -?

./

^



^-

.«

t;

U

'' 4

I

'

<ï:

'" "'^"'r\_ *, :
'7

a
1

'lement les devoirs d? leuf charge éttfn?î *^f
""P"'' '"îP^rtiV

Benne^t est insent \upSv«balT^^^^mis chaque memJ,re^^>b«Stp£^^^ ^« bûrêiu; ,'

fo.s pendant le te^I,. qu'il agira^cr^l'^L^^^^^^^^ ^^'^^

4H 7. Leditbureaus'adsembleralevinfftSAm^ • ' j V > 4 f
;

•
'

année en l'hôtel de^le de ?a d'i «ch^^^^^^^^^^en due convocation donnéà c&tte fin l'i i* if?"" ** l^e-'^^indiqués, ^

dimiifchfi ou lin jour de fête d'obWf; i. J°'T ^® trouve être un «

juridique suivant. '
c««.^^t«/*<>W»gation, l'assemj»lée \a Héu le jour

'1 s'ajourne de plein droTtTbjo^ursfew^^
/st doi^né à chaque membre '°"V'^'^*«*' «* «^'a de ajournement en '^^

.dd.t,„n ou radUtion de «om ".TleMitffttel" ^' ''"?'"'»».

.

admet ou rejeté, et s'sjooin" d- te™^i
«"twisés i eette fin ; et les

de» dite, lietes soit copJS ' ' "»'« J-'qu'à« que larWisio^

*r,.„ouauo.,„,Au'uu.deuSr;?s^jjrssrs^

là. Le président du bureau a le oouvoîi. <i'L
'^ ''' ^^^ ^'h

..u ,.oc^.„rba,do.. .^au^i^i^i^^:»:;;^:^-.^™..

assermentéederant™ Ce de^^^ h!;7.'''': M^I»»"'»» paî ftrit

™ plu» g,„d nombre jTf^oVr^'^f^t,- ° '^""::"' ''"'™' ""

de radiation est don„/r!a"iKntSr"/"r^T'°"'«del«,de
l^etrouy*, en laciw de (Se) êîdniMr'li"' '"'f^'««">«'«

«u peutv
«r«i!nt.n.i,»^ .

'•<'"'°°''-' "dujonr, lien, et heurt .„y ,11^ ^„,,

/

'i :
S^



I
^.Quatre>ur8 au moins >Tant le dit vingtième^^ ttovemirtt'^

|6urnal enWue anglais pa^Uiéfl en la dite^ cité, des jour, Heu i^ .-

P 3?^ 1«At bureau i» réunit pour réviser les ditesWtes*^ettoili,^;

P^ lltnS;!"'^^"^ dans le,u^ l^ait bu^tS!^

18. Toute réclamation ou demande relativement à l'addition ou radia-tion 4es noms sur les d tes listes est déposée 4i«s lé burea^u «Sffier -

plu.^;id
'

Itlïd^*"*
'' n""^ i^^^^'^*^^

^« chaque ainée?t>s

Sir le^ft Uffit
•'""^ PWB^nUHe demande ou récla^^ion n'est 4^

- 19. La révision des listes est ter^née le dijc d^bre 8uivànt;N5tJe '

~

greffier,du dit bureau signe chaque liste ainsi revisée, et v aDi>oS6 le

'

sceau de la c.té après quelle a été signée par le prés^it^bCçai '.

dnl^;ZiîlT"**'®^" ^i*"'^*"
'^^^ réviseurs,' nommé comme tel en ver"t7* •

aS'rfeïSL .^rr ""'.^ "°^
""T*^* ^' '^'»'*^<^"*^ P'^tr«« «chaque fois

C::J7^rîl^^&''
remphr quelqu'un des ^devoirs qui l^ui .ont

^

,'

' . ", ''
' '. _^ ^ ">.(.>« aie ïi^Kià ;,» , ,r*-

J.
*

" ' GÙLNDIDATS. ' •
*

^"n

/>

J
J > ^ -Ai

troMiNATroK — i;>rscRip:çioiir dm votss.

îll?:
^y*'"*

n'^
^"^^

H^
^''^^^ ^^^ électeurs ont été revisées, corrigées.

'

Tâll à JP,f/f/«'^.^7«é«^e^t
au présent acte, elles sont de nouveau

n Ifl'^li..?
'^'^'"^Â"' ''-'

tt
«"""^^ du greffier de la <:ité jusqwlà la

Lt d^^'^fgr^^^^^^^^ T;.T^, ''^"'•,^ dans les arihi^s du

iJ:—?•''®'^^^^"''d'd.®)^*^®°^^*« de bhaque année, ou le* premier

hôtà^e vir r^'"^*'
«'/ Pr«°>i«r j"ndi estun iour de fête, r^u à

ISi?-; î^ ^* nommatiou des candidats à la pWgp de mLira, et la

Dî^-^-'^r"'^''^?*'
àla change d'échevin et coûsôiller, a lieu ««» -

Indnïîts indiqués parje^nseil dans chaque quartier. ! . !^,^i

3 Troisjourt au Uïftin».avant la nonlioatio«,..lv «effiep de la citer

ké av?«T; ?*°''^'i •!?"T^ *'''*1«*'' «* dans un jourîal anglais de la

l'îU^îl! 1*; .^*';- '^'Y
^''****'*" ^*'^"«» à ^^^^ «^ faveur du canlSÎ?/

I

Ils ont rétention de proposer peuvent demalàdèr la nomination d'mî^

^

X

^



'

,

*
.^•"

i '

>:l

candidat
; et

eyconseiller «-.^^
mnel ils nomment

i#-

' '^^if.'

..'*' V- SÏ'-i!

.. * ' >'

[eu^^^r* ""S
'' <'*'^<ï^^»t8 àls charge d'écherin[eux électeurs doivent anpî^rtemr au quartier pour

il ist i ^^â^urét!: : '^' ^' '"'^''''

^"^T '" ''°''""'«'''
^

V qufa i^.î>mSàrst;*i^f%^'^° ^--» qui p^sS;t
'

. les électenr, ne Went eC te vl" ^' '* '^^' ^'''^^ "° ?<>"' «*

nommés.
^ *"'"'*® voter que gour les candidats ainsi

•

6. Lorsqu'un poil a été accordé pour l'élection d'.,». .s^K •

*

seiller, la votât on a lieu dans h> m,«.»î
®'®*"°'*

? "*» éehevm ou con^
accordé, à l'endroit que îecoMeUa^xTr ''^ P°» » ^^^

- h dix de décembre^cîaque Tmée^.ut IZt'
^" ''' *«««°^bléefl, avant

-de décembre dexhVeVéerou le pj^^^^^^^^^^^
^^ q"'»^^

le quinze est un jour de fête U Aulfl ! ^ ""^ juridique smvant, si

-
suivant seûlemeni ne non sW« oh„ *

'

"' ^°"'; '* ^' 4°"^ J'"''diq"«
du matin et se feme Hu^rheu^^^^^^^^^^

neu'f heuîes
trois jours au moins aVant la votSn iLÏT a\^'

chaque jour
; et

•
dans un journal anglais et dais unTourn«If ' •' '\' .*^ ^°'* ^«n°«''.
avis du temps et def lieux de votatl^

'"^'^' ^"^"^^ ^^"' '"^ «5*^^

, 'ï»--SS:^.tTtt -« '• F^"dence et

.
une'de ses assemblées aval? iHirii^XT^^^^

^t^-djîs;^?^!^
- t.er a/ant, «froit de votJr pour le maire '« 7» ^^*'*«"" de ce auar-

respecuvement, ou\de celle l ces' lis?oTo„ L ''T'
°" «on-efllers

l'.élection au sujetNleiaquelU uV poil 111^/^!''' '''i''''' P«"«-
signature et le sceau de lïcité *^ ""'°''**^' «^^ «PPoser sa

*n
' •*

,

' ..».« pour p,<.id„ * i.VouJxïï.' dir,s:r*"' • '"™'-"

Pftm IP trod
y éloayu,, yarit droit de vorUur reTa i'l-'l' . f^l t'

'* ^'^' '"^^
d»t quartier, arnsi transmise parTweffier a. '^t'

^*'^.«^'»» J«^*»- 1«
« par li greffier au meçibre giù jréiiji^ à 1||



illl

Lia charge d'échevin
ir au quartier pour
n ou conseiller. S'il
îhevin ou conaeiller,

'

Qseil qui pn^side, et
accorde un poil, et
les candidats ainsi'

maire, là votation
ixéspar le conseil
Mitions qui suivent
appliquent à celle
;énéraleraeni '

ih ééhevin ou con-
|uel le poil a été
assemblées, avant
imence le quinze
ridique suivant, si
t le jour juridique
[uo à neuf heures
i chaque jour ; et
cité doit donner,
^bliés dans la cité

•-•'•,#, ' "

la présidence et
pour cet objet à
que année.

le greffier de 1»
eurs de ce quar-
' ou conseillers
re requise pour
et 7 apposer sa

>, sous serment
. que ces copies
it de roter pour
t. quartier pour
înt au membre

dr î4 dite lig||^

hevins daniJt

rotation, a droit de rotçr à l'élection du ittaire de la oité et d'un écherin

pour le quartier pour lequel la dite liste a été faite, et toute personne

dont le nom se trouve sur la copie de la liste des électeurs ayant drdtt

de roter pour les conseillers, pourra roter à l'élection d'un conseiller

ou*de conseillers pour le quartier pour lequel toute liste a été faite, sans

être tenue de prêter d'autre serment que celui indiq^ué à la cédule A,
qui est annexée au présent acte et en formé partie, le membre qui

préside ayant droit d'administrer ce serment.

11. Le conseil de la cité doit faire préparer de« lirres, dont un doit

être remis, par le greflBer de la cité à chacun des membres qui prési-

dent à la rotation, au moins ringt-guatre heures arant le commence-

ment de la rotation, et dans ce lirre doirent être écrits, durant la rota-

tion, sous des entêtes séparés^et sous la surveillance du dit membre, le

nom de chaque ^électeur qui rote dans le quartier où préside ce membre,

-et le nom du candidat pour lequel il rote.
v

'

oit^^e fait dans le dit lirre des colonnes séparées et dis-

-

têflpesquellcs doirent être écrits les noms des candidats à
12. Il doit

tincte's, en te

là charge démaure, écherin et conseiller pourlesquels les électeurs rotent :

et à mesure que chaque électeur r^e, saroix doit être enregistrée par le

clerc de poil qui écrit le. chiffre *Jn " dans la colonne en regard du nom
du rotant, et dans la colonne en tête de laquelle se-iroure le nom du

candidat pour lequel f>rélecteur rote.

13. Sur la demande d'un candidat, ou de son agent dûment autorisé,

ou d'un- électeur habile à roter dn quartier, le mem^^. qnoi préside

doit administrera tout rotant le serment de lat^uï^^ du présent

acte ; si le rotant refuse de prêter ce sei^nnent les mots " vefu$é de

prêter serment" doirent être écrits en reeard -de soi) nom, et il ne lui

sera pas permis de roter ; si le rotant prête le serment, le mot " attel^

mente" doit être écrit en regard de son nom, et son rote doit être reçu

et enr^istré ; dans l'un et l'autre cas, le nom de celui qui demande la

prei^ation du serment doit être inscrit dans le lirre dans une colonne

préparée à cet effet.

14. I^o maire doit nommer, pour chaque quartier, un clerc chargé
d'écrire dans le lirre de poil, sous la surreillanoe dn membre qui

{(réside, les noms de tous les électeurs qui rotent^ans le quartier pour
equel il cst^ommé, et d'y faire toutes les entrées prescrites par le

présent, et ce clerc, arant d'agir, doit prêter, derant le maire ou un
membre du conseil, le serment do la cédule B du présont acte dont elle

forme partie. .*

15. Un électeur peut roter pour les candidats à la charge d'éch'erÎB

ou conseiller, dans tous les quartiers sur la liste des électeurs dcsquelr

se trouve son nom légalement inscrit, mais il ne peut roter qu'une fois

dans chacun des dits quartiers.
, .

'^

16. Tout électeur ayant les quaIîtéî~r<iIuM peut V8l(»^f^ iM ean-

didats à la charge de maire dans un c[nartier eenlement) et si ion nom

• y^



• (M'

#&ide,^n dehorsTeaSde la dJllï^^ 7^*»^' " non, ou Vl^^

m greffier de k cité—dans lenn^I ^!' "®. *'^*''0" ^t*nt adressée
^«laes, il entend v^î Wt!^/' ^T^''"^ «^ " » 1«« q"SPnvé du droit de voter à iKtilîdSf^ ' ^^^* «^^ <ï-i « -î

17. Dans le cas du déc^s rî^i'-K»,.^ '

n>ent, du membre qu? ddt' prii f^T'^ ^' «"«^^^die ou autre-nommé -comme suilt, l7£e doit ,
*

T^^î*'""'
"'^ ^«^ ^^^«'^ d« Po"

- r^r^qïi^^d^d^k'^ÎÏSi^ dan^ chaque quartier, iede votes donnés et inscrits CsX/1^^^^^^^^ nombre respectif
de chaque candidat à la chaîne IJZ^ ^/f'

^'^ <^'' quartier, en faveur
remettre le dit «vre au gî^^'er K'vS ' ''" ^" ^« <^«^«e^ler^'
clôture de r^ection, après^aîdrnrêJV'*^ ""^^ aprè; S-un serment devant l^recS le m„1

'*""'""* *" *>*« du dit livre

,

lequel, sera.d'après la formulrd^ . '* °" »° «»«"bre du conseildu présent act? dont en:^';:^;^^*^ ^^^<^:É?%ili oé^^^G

cnserverla paix, et si une offense fc^l"'^'*'
'^> «»'«tenir. l 'ordre e°

•ur le serment d'un témoin So^ef^ar ''""
fx'l^*'^'

«" P'-o"véc
H a plein pouvoir de faire ari^ter sur l'ordrn T?^ ^*'^*°* «' P*^ ^«i,
emprisonner sur son mandit nendan? î I" ^r ^'^' donné, o
pnson commune du district d'e ^qScc 7uf'r'''

^'""'"'^ ^*"« ^^
I ordre ou no conserve pas la paix ou p^î'JxT'ï"" "" ™»Jnt'cnt pas
ou d'autres armes offe/slves! C^î^e «iZe nlvn ""^T^'

'^'"" ^^^«n
mère, ruban, ou oooaVde, ou auS^ nff ^ ''"°"' <^*«»dard, ban-
conaue pour indiquer quel oLdS î ^ •''" """"'ï"" distinetire quel-
troulle, Ja paix ou ro?dre ou eîl V*^^",'"'

^" *'"^"'>'« o'» «enwe de
•«Pôcbor qSque électer/d'exer^^son d^^^^^^^^

^" ''Perche à
^ q««Jque manière la «ominatloT:; rvot:;!o„,

•'''"' '" '"**"<>»Pt

t^^

«"Ptepas celui qui le subitTef nïinl .hj'^'"j'"*'°«'»* «^-^aut n'ex-
tneeuroe, par 1J^^ ^^ "rg^*^ P^"*^'^^ ^^'^ •^ d'.nj>..>.
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! AUX BIECTIONS.

M 18

à i» vidence, aux menaces on m»»JL \i i-^ *' **° *°"^ recours

DIBPOSIHONB RELATIVES AOX MENiES.

«oîf
' ^^ ®^ défendu à tout électeur de demander ou recevoir Ap^

pour lui MB S.'.i™. T " ""î","" '•'' ?"«•"»» iVon paie

<>iii^r»<i wxu^
"»"tTin UB conseiller, s donne une somme dWirent'Tftï'

ûiCLARATIOW DBS MEMBRES ÉLUS.

•înHïài

•''Ms^^y'l

P" 1. ,*.(«„7. I." S """ ' ;'•" '*• "»""«•'*»« «""<! » «t effet

it-^i

4*,

t."

!

nombre .OUI de vw.. S,,m«. .7i.«>ritt ,.„ *^î,« 4!!^^ i h



Il

^^'^iWWfts^n^.^^^.

^ ^^ït':^^1^^^^^ eLorits pour
tenu e dit livrM«lK.U,JS*Lî^q^TB^U^^^ '' ^ï^îr °^ *^*^
inscnt pour Ja cl£gè de Se 1^»^ !*

^°^.'''*T ^'»*«'' » ^^'^

• quwtier; et à"la dite sdance Tnif.^! ^ ^' oonfedler ^our chaque
la dté de Québec, "ekiîd a rec^L S'' *^"J'

déclarer 'Slu maire de
a charge de mai4 et ^luThel de fi 1Ç*A"^^^^^ d^ rote, pour
le plus**grand aombre de votL 1„Jû f **°

9î*f^*°
''«'^ <!"* » reÇ«

quartier,%t é/conVeiller de aX ci ? -V •«'
•

^'^^"^" '^^^' «l>*q««
nombre de va£ pour kcb^^'TcS^d^ «'•^'*
dans liTcas d'une éiralité de vfL !.« j ^*°'' f^*^"« quartier, et,
la charge de miSe IhLT^ ^'^

^u""^
^" plùeieurs /candidats à

lequel litLTcV'éC\:^^'^Z'\T V'-lfJoit décide?
dans le bureau et sous la ^.^do d» 1-ffi 7'f '**. P'" ^'^•^«°' '«ter
-et^nspection à to^ ^:^^rS;^:Jrrti^e^'

-

^nuâCsSr^ei^^^ »-" ^^- ài'élection «i._
J(^, et ne sont chargdrdes d^^^^^^^^

^«* ^'*°'*» «* P"^"

^g«. ^^ectives q^a^T^j: s^:,^:^
SlANCKs DU coNsaiL.

membrea,

rr

<t-^

^tf-



iv

9. Le inaîr«%,()it maintenir l'ordtWl^le dëcorun£pMttt'«t'dtiritit
toute séance du oonseil; il peut faire arrêter par tout officier ou cons-
table de police ou autre personne, quiconque trouble de quelque manière
que ce,soit l'ordre du conseil pendant et durant toute sâince, et faire
conduire la personne arrêtée, s'il lejuge à propos, à la proohaihe station
de police pour être (msuite amenée devant la cour du recorder pour »
itrejugée conformément à la loi^ .E:aL? .,.'

.

',-* ^5- ", .^

f

•

lA^u'^
Quiconque trouble de quelque manière que ce -soit l'ordre ou les

délibérations du conseil, ou refuse d'obéir aux ordres légaux du mair«
ou de la personne président une séance du conseil comme susdit, ou viol# '

au cune disposition faite par un r^lemeat du conseil, en vertu du pam^i -

• graphe- huit de la présente section, encourt, sur Conviction, pour chaque
offense, une amende n'excédant pas quarante piastres, qui est poursuivie '

'

et prélevée conformément à la loi. .
-

ïi. Sî le maire ou le pro-maire est absent de la séance ou assemblée» , ^
le conseil choisit un de smmemj^M pour présider* - /

.-,

k ' ..:.,
y ^^,

la. #ie conseil peut, par règlement, contraindre ses membres àW"
sister aux séances et à remplir leurs devoirs. A»A',''

-

I

ISïiies séances du conseil doivent être publiR}iei: * •

liMKi

OFFICIBRS DU CONSEIL.

- /l .

i -.,t. \n.r

;^

If^é Le conseil peut nommer un greffier de la cité, un trésorier, àài
clercs démarchés, un inspecteur de la cité, un ou plusieurs Inspecteurs
des chemins, rues, ponts et cheminées ; un ou des percepteurs et gardiens
d'enclos publics, et les autres officiers qu'iljuge nécessaires. Il peut les
destituer et les remplacer, exiger dieux des cautiennoments et leu^
accorder des salaires, lesquels pourront être augmentés ou diminués de-
temps a autre, à la discrétion du conseil ; et nulle diminution effectuée
sous 1 autorité de la présente section ne donnera le droit de recouvrer
des dommagej contre la corperation à celui dont le salaire aura subî
telle BMKlifiçation* " - ,

^;v (.-é Hli-- A

•

.

2. Le conseil de la cité n'accordera pas de pension ou fonds de retraite
tt aucun de ses officiers ou lerviteurs, ni aucun secours ni autre indem-
nité quelconque sous forme de Paiement annuel ou périodique, pour
dommages ou hienures essuyés H son service, ou.pour aucune raisoft
ou cause que ce soit.

fc'J; t^t^i-

8. Si par le fait ou la faute d'un officier du conseil ou de la dite cor-
^ P'*J°"' ^"® **'**°'* **" plainte intentée par la dite corporation est dé-

ixk '
'* *'*^"*^ "''''^ *^® *®''® action ou • plainte peut par le jugement

déboutant la dite action condamner l'officier par le fait ou la fautodugual
la diw lotion OU j^iynté aàriliErdéboutée,
par telle action ainsi que l'intérêt et les frai8;"ou dansle cas de plainte.

iMiyer le montant réclamé

[ c j r' "i
'—^"..v^v^v .va ii»io, ou dans le cas de plainte,

les Irais de la plainte et le montant et intérêt sur icelui. avec les frais.

i



l-officiw princfp.1 .bien.
*' '°"? '" l»»™" el Stvoira de

.. --fe

^ - .: W l

-^Je?^;i:S^'rf:^:S«^^^ tous cerUfioats, doou.
1» cité, ,«ou9 le sceau de ircité Snî ûr*''''"«"f' P"^^ ^« «^«ffier de
de ji,âiâ«e comme pre«^d^fa^^^n^'^''«"? '^""^ toutes lea cours

a dite c.t<ç, est ^luthentique ^faft^!Z!, i*
*"*^' "^^^ '« ««eau de

. >. ,
" '

.
. .

,.

jj- - . - .

^ T. Le trésorier et Tiïwpectettr de U oî^ «« ^ ïet devous qu'avaient autrefoisb ^ésorie^lrl '•
"'^f/î P*^^°^«

des grands chemins, rues et mnts Z l/^ f^T""^ «* l'inspecteur
'

sixième, année du règne de oSoî^e m -'ÎLl!
' '^'^^ «^^ '* trente-

d'mtn-» Un»,
" '* '' ^'*''"» <'*»* ''««« proi.«iM, et j^r

et5^«^S:î.S^1e^^^^^^ -rr fidèles des recettes
ou reçues ou payéeT Le mairtCloî «^1 */•' '^""*" «"* ^*^
d examiner ces comptes en tout temi« rSÎi? Il

'^"••" ^"* «^^oi*
avec les pièces justSc.tives TLSe™ «^v

****'
'
«t ces compte»,

clos le trentième jour d'avril leS! ?a^
"PPortant, doivent être

«nième jour d'octibre et l7t ^ e? SriJ^f/'^'" ^V"»»*»*'
'«*««*«!.

et être immédiatement après chaiue'tX ï
'^^^

r'
^* «''•'ï«« ««n^^,

auditeurs de la cité et (U rn«li^ ^ ^Ç"*»"^ ''^'"^'S ^ l'audition des
AprèsJ'audition pour le rS?;^^^^^^ ^ ««t effet par le maire
de chaque année,\ dit trésoZ*lif^îe' n'" *r^^'^»«

Jo»r d'avrii
de ses comptes pour l'année le fairn LV • ' P'î' ^'""^' ""^tat complet
*t un journal français de la dite citiE''

'^""* "? J^"*^"*^ "«Wa
certifiée au conseil de la dté et tnl^ ^! •." ^"^ livré une ooZ
examiner gratuitement unfcVe au burau'^"'^/! f J^ ^'"^^ ^^^^
heures convenables, et d'en obtenir 1 « .

^" *^'' trésorier, à d«s
•aisonnabic.

*'*®"*'^ "" exemplaire en ptjaht ua nrix

^\

th't

9. ^conseil de la cit^ a ,^i ^

.:! ,„**»

'-«..iriiL„"J**.'T'' ""^ '-
-i ifi.!!.. I. ...m..
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reçoivent, a us ne rendent pas compte ou ne reinAtf«nf «>•• -„ au

mandat pour .n-êtef et amener cet oflicier devant elle et oteTJffiJÏcomparaisse ou ne comparaisse pas. au'il ait «^01!. /;' J"* ?®*"?^

appert» « aiee oonr que le aie omoier doit des deniers à U di««

avec pièces justifioatvea, ou ait liv^ tous \eH,\itïuZZ.
***?*«««">'»

,

ments, chos s ou effets, ou aitdLnSl 't^3n^^^^^

Tuirr" *''/®rT "!.P'"* ^*^« ainsi-fetenu en prisfu faute de bTeû;suffisants, pendant plus de trois mois de calendrier
;/"

.,

•

11. Rien de contehu au présent acte n'empêche ni ne restreint au «»*

tiohnée en U prtont. «etion, ou contre aucune «ration de tel oiBciwr
f

COTISATIONS POUR LE3 FINS MUNICIPALES. ;?

'

^ ". .' COTrSKURS—NOHlWATION M DIVOIES.

ta Tf6rrcoti«<nràflôtttnômm^8annuêîîemeivt.aumoigdefé^ n.r

dumajre, du recorder et du juge des^wsiotfsJ^a paix de la <Sé1e

2. Nul ne sera éligible comme cotiWur a aoin* tfull ûe nossêde no.>r

dîtoS''' "f«'
'^'' biens mobiliers ou inimobili«5sVou Lî deax%ÏÏI

<^^iJ^£^!S IT?^** **^ ^^' ^ ^'^^ i°^««ti« S»

e au règne ne Ueor^e IV, ch.pure ;eiie, et•*, |» tr»Bte-neuïiJme

)



m

<•(

•imée du règne de George lU, chapitre cinq, sont accordés et imposés
aux nouveaux cotiseurs, en autant qu'ils ne sont pas modifiés par les
règlements du conseil de la cité. , / -

~ ^ >

5.-. Tia ^ému^ération des cotiseurs sera fixée de temps à autre par lebureau de cotisation, et toutes vacances parmiles cotiseurs seront rem-
pues par le dit bureau.

iUUi,
i;' îJJt'i; K.:> HV0^.ïf; «ll^ffijf JiâitljfV.^ ^ '<u:-> i:,r->r/. j^»fff,f>.^.,^^" .

6. Les cotiseurs doivent, chaque année, évaluer les propriétés situéesdans les .mîtes d^ la cité de Québec, et faire rapport aussi des nomsde toutes les personnes qui sont sujettes à payer des cotisations, taxes,

^:Sn:d£*''
'''"^'^"* le montant qui est ainsi payable par

iJ' Y ^»>eu]; d'une propriété foncière doit se déterminer par son

t?In/rf ^t' ^' f **'y®'" ^'^^* "• J"«*«' n» raisonnable, ni propor-

nar îl».i â/,,"''*? ^* P'^P^Î^*^' '* Cotisation doit être déterminéepar 1 intérêt de la valeur actuelle ou réelle de l'immeuble. Si la pro-

SSfilfî <ifC"Pf«PW le propriétaire, ou en sa, possession, les cotiseurs
doivent évaluer le loyer que cette propriété devrait rapporter, et baser^ur cotisa .on sur ce loyer. La cotisation sur les lots vïcants se déter-mme par

1
intérêt de leur valeur actuelle.

8. Les éotiseurs ne peuvent agir comme tels avant d'avoir prêté,

ZTJa r n'^' 'T™««' d'allégeance et de qualification mentionné
en la cédule D du présent acte, dont elle forme partie. ,y , ,

9." tes cotiseurs ont le pouvoir de cotiser pendant toute l'année qu'ils
demeureront en charge. ^

\J^\^^ ^TT ^î' «cotisation réglera et déterminera l'époque a laquelle

i?vn?Jrr' ^-l* *^'i^ '''^.f
<'o°'°»enceront annuellement a remplir leurs

nrfrn;f^"*'"ii'"^ '^^"î '^' ^'' rempliront, la période pendant laquelle

dlronTl "1^'T"* ^«"^-Pîieî^ier rapport «éûéral des cotisations qui

U.S1 ^^''^Pf^^^^^^» et ^toWies dans la îite cité, et le temps et la

^•Ôn ant i!o ^T'^ x
^^'"«^'' ^*"'" ^^ ^^PP^^' '«'^ l'étendant et yajoutant les noms de toutes personnes omises ou qui seront parvenues

cit?.nrSr''*T^
des cotiseurs, ou qui seront arrivées dans la dite

cité après qu il aura été fait, ou qui seront devenues sujettes à

SnuTuV**'*'''*'''"; ï^" ?" ^'•'^' ^ la dite cité, en aucun tempsaprès que le dit rapport général aura été fait.
' ...... ... f, ;':;-: ?':::'"-;'

-s^ HÔLKS Die COTISATION.
'

!X / ; "

r^'^"^
les prochains rôles de cotisation faits après la passation du

Litni
""'*'. "*/*"'

'^''T ^^'* «'^«««««f ^' «oti«'^tion, figure a une

fe 1866^"'lr /r; ' •*^*? S" ^".^«.« P*^"^ ^"*^^^ts, en ^ertïïe l'acte

lui lr..L -ï ^f *f
^1?"®'" ^« '«^ "t^ '^^Pose'-a tous les deniers reçus par 1

nlTu 1^
*^« »«"•«. t^^^f «^^ crédit d'un compte qui sera tenu au

quau paiement des intérêts à écheoir sur les bons mentioSïés d*pi



n
i»

la cédule L du présent acte, au far et à mesure ati'ils deviendront dut,

et à aucun autre objet ; et toute personne employakut ces deniers ou
permettant sciemment qu'ils soient employés à aucun autre ol^et que
celui stipulé par la présente section, sera au ciril responsable du mon-
tant, et ^ra de plus coupable de délit (inùdemeanor), et passible d'être

punie d'une amende ne représentant pas moins du doublem plus de quatre
fois la somme mal >4>pliquée, ou d'un emprisonneijient'pour un terme
de pas moins de trois mois de calendrier et de pas plus de deux ans, ou
des deux punitions à la fois ; et tout officier de la cité pu membre du
conseil qui aura permis tel emploi ou qui y aura consenti, sera de 1»

même manière et dans la même mesure responsable au cii41 et au cri>

minel ; mais tel dépôt sera pour la cité une quittance pour les coupons
au sujet desquels le dépôt aura été ainsi fait.

lession, les cotiseurs

i toute l'année qu'ils

, KEVISION DES RÔLES DE COTISATION. fV r

Aussitôt que les cotiseurs, à l'époque fixée par le bureau de coti-

sation, ont déposé le livre de cotisation d un quartier dans le bureau du >

trésorier de la cité, celui-ci doit annoncer ce dépôt pendant trois

semaines dans un journal français et un journal anglais de la cité.

Durant les trois semaines de la date de lapfemière annonce de ce dépôt,

toute personne qui se croit lésée par quelque entrée faite au dit livre de
cotisation, doit réclamer devant la cour du reoorderdela cité de Québec,

par écrit et sous serment prêté devant un juge de paix ou un membre du
conseil de la cité. Cet écrit doit être déposé, durant la dite période, au
bureau du greffier de la cour ; et le dit greffier doit donner, dans les jour-

naux ci-haut mentionnés, un avis régulier des jours et heures auxquels

la dite cour entendra les plaignants, et décidera du mérité de leurs

plaintes. Toute personne lésée par là décision de la cour au sujet de
telle plainte peut en appeler au moven d'une requête sommaire à la

cour /de révision siégeant en la cité de Québec, dans les huit jours qui

suiv]|ont le dit jugement, et sur le dit appel procéder en la manière

prescrite par la loi qui établit la dite cour de révision. Et le jugement
de la dite cour do révision est conclusif et fiitàil. >

2. Tous les délais fixés plus haut sont fatals, en sorte que tout plai-

gnant qui néglige do faire, aux époques fixées, les plaintes, preuve on
appek y mentionnés, est forclos de' le faire, et tenu responsable et con-

trfiint de payer le montant auquel il peut être cotisé d'après le dit livre

de cotisation avec toutes les sommes et tous les montants qui y sont

portés contre lui pour cotisations,' taxes, contributions, impôts, droits ou

autres charges municipales.

3. Dans tous les cas où, après la confection d'un livre de cotisation,-

il est nécessaire de corriger ou amender des erreurs ou omissions qui

peuvent s'y trouver^; ou chaque fois que des personnes non-sinettes à
la cotisation ou taxe quelconque, lors de la confection du dit livre de

cotisation, «ont, depuis et en tout temps de l'annt'c fiscale, Revenues

sujettes au paiement de telle cotisation, droit ou ti^xe, telle correction

d'errBur on omission, on telle addition sera faite dans tel-livre de

du iUPdcr, luqi^ellc, 4||^preuve satisfaisante de la dite demande.cour
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Jleconrlw objection» QuWlîTi" ''?°'J«
''»"'•« d"«re«wXl.

i» présente «ectioa.
"^^'^ ^*"-« ^<^ PwagrapM premier de
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C0TISAII0N8 ORDINAIRES.
'%

""'-'
'

'
"*

'eq"i.^WSS^';'«7>'>y».ou,d.»^ qui pourront l.„ -.

Pw anndfe se monter e^t^„VT/•"'*''^^**'^*«**'on«oïditepo«ir^^^^^^

vendre, par échantillon, contrit'Z.T ^^^''^^ ou «our v

mente on do ie«i d., k.—j ,_'..? J«°^ a» ijftllcs, on jeïi, «mme-
mpnS.V j • "^"* ae biJiai-d, de iÂin^ ^-«:ii*^ J-ravau ou pour

> r-^T"^* *i»«ttÈ le négoce (f^^
!! "^
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amendement ou addi. denrées ou marchandises qiieleonqiws, soit en g}?os, aoitftln mk, dans
la dite cité, et les heux% occupés par toiHes et obaeuï^ d'elles ; sur les
banquiers, banques et tous agents de banquiers ou de banques, et les
Ueujc occupés piir eux; e.t sur toutes- institutions ' de banque et tous les
lieux oeoupép comme banques, agences de banques, ou pour aucun
objet queloontiue ayant raiiport aux banques, dans Rdite cité, excepté
cette descjliption partioulièw de banques d'épargne» dans la dite wté
qui est maitttenant ou pourra à 1 avenir être établie pour l'ayantafte et

1 'É.î *' o!»!««8 industrielles et ouvrières du peuple, et non pour
le prcfflt des actionnaires, laqtteUe description de Wques d'énarïnes
est exemptée pir ces présentes de toute autre répartition ou cotisation
^éciale que la répartition ou cotisation spéci^e qui sera répartie et
Mlevée sur toute propriété immeuble aans la'dite cité ; sur tous mar-
chands expédjtevirs ou expé<Mteu«i, et leurs agents, et tous l'es lieux occu-
pés par eux

; sur tous courtiers et chang^rs d'argent et leurs agents,
et tous les lieux occupés par tels courtiers, changeurs d'atgent, ou leurs
agents dans^cette cité

; sur toutes compagnies d'assuraïUe, et t^us a«ent«
^e ou pour aucune ëompagnie d'assurance ou compagnies d'assiuanoe^
dans la dite cit^et tousses lieux occupés par telles oomp^nies d'assu-'^
rance, ou par tout agent ou agents de ou pour icelles dans la dite cité

•

sur toM agents de marchands résidant dans aucune autre QÎté ou^lace
dans cette dite, province, ou ailleurs; sur toutes compagnies de télé'-
grapho et leurs agents dans cette cité, et sut- les propriftaires dé tous
hls ou moyens de communication télégraphiques, dans la dite cité, ou
passant à travers aucune partie d'icelle ; -sur toutes compagnies de gaz
eties lieux occupés par elles, da^s la dite cité; sur toutes personnes
tenant des restaurants, cJffés ou ordinaires ; sur tous encanteurs, épiciers,
boulangers, bouchers, regrattiers, prêteurs sur gages, propriétaires
d écuries de louage et charretiers ; sur tous com&erçants et manufac-
turiers, eUeurs agents ; sur tous brasseurs, distiUateurs, manufacturiers
de savon et de chandelle

; sur tous manufacturiers decamphine et autres
huiles

;
Sur tous fabricants de bière de gingembre, de bière^d'épinette

'

et de bière déracines, et les agents et agences de tous et chacuW^'eux;
sur tous fabricj|nt^de brifc[ues, commerçants de bois 'et propriétaires ou
possessenrs de cours |,bois; sur tous propriétaires et possesseurs- de
tanneries et boucheries dans la cité ; àur tous inspecteurs de potasse ôtt

•

de periasse, de bœuf, de lard, de fariné, de beurre ou d'autres produits,
articles ou effets queléonques dans la dite cité, et généralement sur tous
coinmeftsee, manufactures, occupations, affaires, arts, professions, ou
moyens de profit du de subsistance, qi^'ilk soient énumérés ci-dessus ou
non, qui sftnt maintenant ^u qui pourron(Wla suite être faits, exercés
ou <5n opération dans la cité; sur toutes personnes par qui ils peuvent
ou pourront être faits, exercés ou mis en opération dans la dite cité,
soit pour leur propre compte pu comme agents pour d'autres, et sur les
lieux dans ou sur lesquels ils sbnt ou pourront être fuîts, exercés, ou
mis en opération, et sur tous passeurs dans la dite cité, ou tous
individus faisant pour gages le transport par eau dé personnes à la
dite cité, de tout enttroit n'étant pas à une distance de pliîs de douze
milles de la dite cité. -

, . .
-^

5. Dans le cas de taxes imposées sur l'associé d'une fconinagnifl nu
société de marchands comme susdit, telles taxes peuvent être récîtmiës
et poursuivies ci^ la m«iiièce prescrit* pour !• rwouvrement des cotisa-

*4».

<'

\
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.
-tioa», ImIm OU aboies îm^^ .,

,
compagnie ou société quelconque ' in&S,rJ >?^ ^ î''"*^ perjionn#, ^^

ç»nt un commerce ou nëffor nnï^îS. ^" "°"' ^'*'«»"t «« «»er
ban^, ou opération cbm^er^letr "P^*"**'"" ^^

' pemtf^ ôtreVécltmées et poSv'Ss en^ a "^I^'
ï"*.*"" ?° *"«•

oo^eJ^Jge.ceoulVntdJ;X^X^-^^

' ^ année sur toute ou aucune des dîvAr.«. i
*'°°**P^t me t«xe fixe' par

telle taxe, et sur les Wnar d Is n.^ f"*' ^* personfte* .oumiseï à
merce, négoce ou irfduS ou n« *

^^^ P"*"" Z"' «"^ ^^ l«"r èom-

ou-de toute partie d'icelui oîrnniî
»°n«flle colisée de l'immeuble

annueUe du V«ie tel LZlI Td? ttf*' **? ^>^« '» ^'»^«'^'

,
comme susdit ^t les DereonnTs «,1*. t *°,?*« P^^'t'e d'icelui occupée
\r^ fois, c:es£à-(ire,^:;X^ Jï;*^*^« ,^

*«"« **-«, ou les detfx moSS

.
<lans <^, eas l/^^^^^^^^::; ^J^^e dit conseS

mime compagnie ou sîciétéTjan?SeuVfaS» f"''
^'"^^ «^"'« «^

et séparés en la dite cité ; et la taxe sSl«*'?? °" '^^'^^^^ ^'«*'^<^«»
•

divers négoces, îhdustries et clmercero JL, "^r"' ^'"P"*^^ ««^ 'es
.

pour tout et chaque établissem^t dT*»!
*''7®'«"« ^«oncés sera payable

fen la dite cité loîsque îe rétrfîâemeAf' J'^'^^'^rie ou coUerce
sonne, compagnie ou société <S« 3 %^''^ tenu par la même"per-
distinct et lé^é.'*^/: PeWnes dans ^ne maison ou&

10. Lttr^apitation nAvahiff^Sm^^à^r, È ? J»* ***

fgéed^S|é1ievingt/uî^an^WKr'"m^ ««S^rmasculin,
jettjf â aucune autre taxe oiMwtM!!: '^^^'«e ans, et non assu-
piastres par année. M^is I^s'lTmeS^H!-**''^'

'''* * ^'*^^^^'' ^^ ^e"^
culin ne paieront qnC piaSre^^^E '"''^'°" ^" '«^« "»"-

.

-M.-.'

PERSONNES EXKMPTBS DB LA OAPmTION.

!k

m -""" "" l'A UAPITATION. ' * ,^"r

£^^o:::x^^:tèzi^ r°-- ^^- ^^ piui
Ml^vico actif ou toute^ersonne domic lii'' S''1^ "" '^^ ^* "'«««^Wms de six mois, les apprcntrCrS 1. ! 'f

'*
^'l"

^''^ P«°dant
dans une compagnie,, de pLpfrsétablfl^^ 'ï"^ '''^'^'^

rontr.l c
,
tuut qu-dlo apArtlJ^all^ie^^J

gg-^^^-^
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% COTISATIONS SPâciALE^ KT PBiLiVaMBNt.' -'^ •;
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•

. Pour opérer le paiement de l'intérêt échu et à éohewr sur sa dette^

'en bons, tel que mentionné dans la cédule L du présent acte, la corpora-

tion im|)osera et prélèvera de temps à autre annuellement où tiemi-aunuel-

lement, ou plus souvent, si elle le juge à propos, sur toutes les pro^riét^:

alors imposables dans la dite cité, une ou des taxes spéciales d autant

de centins par piastre qu'il sera nécessaire jusqu'à ||; que l'intérêt

susdit soit complètement payé ;
pourvu tQîjjx)urs, que mjâjtaxe ou les

taxes qui doivent être de temps à' autre imposées rapporte»! une somme

plus considérable que le taux de l'intérêt à être do ten^ à' autre

p&jéf le surplus soit porté à un compte apécial, qui sera «kteigné

4ÔUS le titre de " Compte d'intérêt,',' et sera affecté a«k p»ia|»nt du

prochain semestre d'intérêt, et toutes les dispositions de la «x-neu-

>yième section s'appliqueront à ce surplus.

^ 2. Afin de ftiire face au paiement régulier etfonctue&e l'intérêt

sur le» bons émis par la corporation et mentionnés dans la dit« ol^^c

Œ<, il incombera à la dite corporation et à son trésorier en •Jt^ic©

d'aToir, au moins quatorze joui» ayant le jour du paiement, wi ^dit du >

compte mentionné dans le paragraphe précédent, une somi '

»«"«""'>

pour payer le prochain semestre d'intérêt qui seça payable
j

vince après ces dates respectives ; et ils devront aussi avoir,

quatorze jours avant l'échéance des coupons payables en Ai

un© sommé suffiià&nte pour payer ces coupons à la banque aua

ils sont payables, et la corporation s'entendra avec la banqr

faire donner avis par anÀonce des jours auxquels sera payé

iemi-annuel, payable en Angleterre.

"H^" —

—

ttuitc

ipro^

moins*'

pour
atérêt

3. Bt considérant qu'il «St désirable d'accorder aux créancier», des

facilité* pour recouvrer paiement des dett<çs qui leur sont dues pr la

» dite cité de Québec : à ces causes, le porteur de tout boh, (Jébentare ou

coupon de la' dite cité, émifr pour 1» construction ou l'achèvement ée

l'aqueduc ou pour toute autre fin, mentionné dans 1» cédule L «fa

présent acte, pourra,,À défaut de paiement dej'intrfrêt, recourir aux

moyens suivants, ou à aucun d'i«©ttx, lavôir : tel créanOtfer pourra procé-

^der à jugemei;^t et à exécution en la.jnanière ordinaire, ou s'adresser

par requête sommaire après un jour fisanc d'avis à la cour supérieure

ov/^ tout juge en vaca&ce, exposant qu'il est un créancier, et à quel

"''^montant, et concluant à ^© qu'une t»x© spéciale soit prélevée pour

le paiement dosa réclamation, sur qmi il sera du dev(|w de la coar

ou du juge, à. moins que cause spéciale ne soit alléguée fous" serment-

à l'effet que la dette n'est pas due, â la satisfaction d© la cour ou du

juge, d'accorder sans délai un ordre enjoignant au shérif du district

,de Québec de préleYer la" "taxe spéciale pour les intérêts,^' ci-dessus

ïmentionnée, et Tui ordonnant, si besoin est, d'Imposer et prélever un

o

autre taxe sur les immeubles situés en la dit© cité de Québec, suflBsante

; ^pour couvrir telle demande, et dix peur cent en sufc; et il ne sera

pas néccssaire^u© les bons à l'yard desqui^ls tel ordre est demand?,

ou sur lesquelÉB^ action en loi ou autre procédure est intentée pour le

recouvrement aPl'intérêt, soient produits par le porteur, pourvu que

*u

n

Tes coupons le sôîëiat, "èT Ta producfion de ces coupoiosTërrM prmS
fade que le porteur est 1© propriétair© des bons auxquels ils étaient

>•-•%.
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ik -àk
' anniJxéa, et qu'il a drn't a '

««'«è8àtousc0sH^'e?dio'''P'*" ««^ont tenus 1^°^^^^
"

<ie ces livres Z« '
«''coments- ou DaDiera 1 ? '"' ^oon«r libre

prélever, ainsiT^ « cotisations
nécessaires^colil^'/* * P^°P<>«.

intérêts, et ces tlîlJ* ^°"' *^*"* «" «us, nîm^ 7"' ^® *°nt»nt â
'««quelles et imnu^ahl

''^^'^^t'o^^ ««ront piŒ/tr,^'"" *"* ^'^^^ «t

'««posées, eV3i n\*^P'-«P"ét<5s à iKhT' ^''' P^-'^^^nes sur

^rourer, pou'rvu ai%S!^J_*'°P !"^gale de" îa t" 'T 'l^P^—

e

.'i**-,
j!^*-*

^rourer, pourvu qJe't'oT'^'^'^î^
'"^««'^ d la tl^V^Ir'^^P^^''^^^''^

eorporation tou^eÏÏti ^P*'*'*^ '^«^e aum dîo t I ^ ' P^"''^»'* «>

7 ToutUi —»""''-"«'™<»nt cotisée.

-^'^"î/fioF^-^ «-«" s:?' :«"-«- «.^Hn

l*ccon,p,i,„T5;, ',•:«. P.Ç«r »•• «Xot;„'.' Zr'" '''

sera coupable d« ÏJk* !
^" «^ «"ùx imposés ^0?! "^<'«wa«re à
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tant entier ou la somme suffisante pour faire f^ce à ia réclamation, ou si
ce montant était insuffisant, le shérif procédera de la même manière
et de temps à autre, et aassùsouvent qu'il sera nécessaire, à imposer '

une nouvelle tax0, et faire un nouveau prélèvement jusqu'à ce aué la^
^^

réc amation de tel créancier soit entièrement acquittée sur les produits

10. Après l'achèvement du rôle de cotisation «n vertu de l'un ou
1 autre des paragraphes précédents, le shérif donnera avis public,
d après la formule G annexée au présent, dans au moins un papier-

I

nouvelles publie en langue anglaise, et dans un papier-nouvelles
publié en langue française, que le dit rôle de cotisation est terminé
et déposé eu son bureau, et que tonte personne dont le nom V'

'

sera insorit comme assujétie au paiement d'aucune taxe, coti»*lion
ou contribution, sera requise d'en payer le montant à, lui, à «on - ^
bureau, «>ua d^ jours à compter de la date de la dernière insertion
du dit avis di^ les papiers-nouvelles

; pourvu que le dit avis toit
inséré au moins quatre fois dans chacun des dits papiers-nouveUes.

L.n.î^)^^^^'"^?**'""^^^'^ J^"'^'^'*"^*' quelque taxe, cotyion ou
contribution n est pas payée, le dit shérif fera laisser au domicUe, .
bureau ou lieu d affaires de la personne endettée, ou à elle personnel- -
ement. un éiAt détaillé des différentes sommes et du montant total des »

taxes, cotisatKins ou contributions, et demandera en même temps parun ayis accompagnant le dit état ^formule H in présent annexée), piie-

S!&l^' •'''/'
f.°*»^*'°^«

<>« contributions y mentionnées, ai^l les
tr^jWide signification de tel avis. ' ",5' f

"

12. Les dispositions du paragraphe précédent n« s'appliqueront pas
aux personnes résidant en dehors des limites de la dite cité ; mais les
dites personnes seront tenues de payer leurs taxes, cotisation» on C( n-
tributions sous un délai do^ jours, a compter de l'avis public mt^-n-
tionné dans le dixième paragraphe de 1» présente section, sanjs uuil soit
nécessaire qu aucune demande soit faite A t.«lle* personnes personnel-

"

lement ou a leur domicile, bureau ou lieu d'affaires.

18. Lorsqu'une personne négligera de payer le rabUtint dé tes
taxes cotisations ou coiftributions, dans les quinze ,oui k qui suivront
telle demande, faifc comme susdit, le shérif prélèvera le dit montant,
avec dépens, sans qu'un bref soit nécessaire, par la saisie et vento
des effets mobiliers en sa possession, sinf les e;|omptious actuel- «

ieraeut autorisées par la loi, en quelque endroit qu'ils puissent se trouver m
dans les limites de son district, et aucune réclamation de propriété ou
•le privilèges sur les dits effets raubUiers nai.ra l'eft^t d'en *i»,.
pécher la vente pour le paiement des taxes, outiHation» ou wn-
tnbntionstJt dépens, a même le produit da la dite venta; pourvu tou-

,

jours qu aucune personnéTlyant quelqua hypothèque ou privilège sur
des biens meubles. qu immeubles, sur les produits desquels la corpo-
ratioii se fera payer d>es cotisations dui-s à l'égard dauirtf pmpg^
tes, leue personne sera subrogea à irUti corporatiou et poitrra
exercer les droits et privilèges possédé» par la dite corporation à la data
de tel paiement relativement à telle autra |^<»tMrt<té »t àl'é(jar<i Jat^t >.,*
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W t«ZVntT ? °°"I
^"^ '''°'^''" *"^* ^« P°"^°i' d'amender ou relriser telles cotisations, taxes ou contributions dans chaque cas particul

Inri/rTr^'"' '^i*
P'^'"^*'"* ^«^'^^«^ ^^ 1« f»ire dais les di^jou?après aue telle demande aura été adressée par le shérif, et nonS

14 Avapt de procéder à la vente des biens et effets d'une Dersonniendettée comme susdit, le shérif donnera avis public ^«^1)^3
iKol^venrêtt

'* T%^* ^\ "^? ^^ ^^ P-'-- dintTes biens e1

^ndroifZïLlf!, "^'^^I''
^'^"^' '^^'^ ««'"'' *PP°«é 0" affiché dans t3

la vent^^
''° ''"''''"' '" ^°'"' quarante-huit heures ava^

.
1^- ^*°?,^« «as où les dits effets mobiliers saisis sont vendus Dourund

leTfrair//?-"'-"*''
^'^ *^?«' cotisationsou contributions suSs'eles frais de la saisie et vente, le surplus en sera remis au débiteur ou à îl

œ? ^,^!!^.*-^*^ P^-'^*'^»^«5 et aucui^^éduction, taxe ou3bution quelconque ne sera retenue par J^hfif sur le montant"Da^IhVJ
.

au créanc^r pour sa dette ainsi qVl'bSét et fraL, leqÏelSai^^
^

«era immédiatement remboursé au irHa^fer^Dar le shérif ^r^noîl
surplus, le shérif le retiendra pondanîff /our ^rt k venirL"dant lequel temps il pourra être formé opposition et s'il en est forC

les^r tThérif"iT^"J^^-^^'J!^^^^'^ ''' -'^ unlLlL'rrJ

la cité pour les besoins généraux de la corporatitn.
'^^«'""er del

16. Il sera loisible à toute personne dont les 'créances s'élÀvAnt Jmgt-cinq mille piastres ou plus) à l'égard de l'intérêt échu en sTd

dïi?. tw '
^®

l
adresser par requête sommaire après dix iouri

tretaux3L7^"Hv' '"^ *r J"^« «° -'^'^^^^ enl Ctome et aux mêmes conditions aue celles prescrites par le auatriàmâl

rCe^eJ? e't cVrefJvr** '"V^"'
P^- «btenir laWnaS d'ïï.

Son rl« I» / T *"" ?•*"" P*»"^^''' «* *»torité de percevoir îtt.•hérif ou de la corporation ou de tout officier d..- la cornoration ainJjue de toute personne tenue de payer le» taxes, tousC dus naï

f '
*/° 'T"*"' '"®«*"* P^""- »«q«i"er les sommes dues ou Sudeviendront dues aux personnes demandant sa noi^^ation et il «erJbi-ible à la cour ou au juge, de temps à autre, de coXr à ïd receVmtous autres pouvoirs nécessaires pour l'accomplissement de o deS•tpour.lm permettre de recevoir, recouvrer et paver les denier»

T

aux personnes au nom desquelleH il est nommé, ef aussi de fixer la rému
'

aérauon gui lui .era pajrée sur les fonds de là cité.

«nnJ:
.**' receveur donnera caution i la satisfaction du juge ou de Iscour aux ordres de laquell. il sera à tous égards assujetK anrS 1 inomination et av., d'ioelle donné dans au moins un jiurnal oXié !îfrançais et un journal publié en anglais, nul paiement"^ de îaxeScodl

au 'Ih i^'Ji'fTr
"
' " "*^ ""' "' "' ''^ ^^^itTi-6it fait A tel rec-¥7el?r^

r":iîforpr.U^^^^^ ™ ou,h.ririib"'

.iMà -
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18v La nomination d'un receveur pourra avoir lieu avant l'adoption

l'aucune des procédures prévues par les paragraphes troisième et sui-

mts de la présente section, par aucun créancier, ou pendant que se

oursuivent telles procédures, ou subséqaemment à icelles, et le shérif

era tenu de reconnaître tel receveur comme le représentant du oréai^
'

ier au nom duquel il est nommé, et à la réquisition du receveur d'exer-

[er et exécuter tous les pouvoirs relatifs à l'imposition ou au prëlève-

lent des taxes ou autrement, conférés au shérif en vertu du présent

Lcte, au bénéfice des créanciers, '^ ./

19. Après parfait paiement des dettes dues aux créanciers à !• de-

mande desquels un receveur pourra avoir été nommé, ce dernier sera

[ibéré de ses deveirs, et il sera responsable comme un ofiicier de la cour

Dar laquelle qu par un juge de laquelle il'a été nommé; v ' ."

20. Les dispositions de la présente section relatives aux cotisationi

jspéciales, et aux recours pouvant être exercés, pourront être mises jl^^

effet par toute personne qui pourra avoir avancé ou pourra à l'avenir

avancer des deniers pour faire face aux intérêts ci-devant du» ou qui

deviendront à l'avenir dus par la corporation sur aucun des bons men- '

tionnés dans la cédule L. ^

PERCEPTION DBS COTISATIONS.

94. Les dispositions contenues dans la section précédente du présent

acte, au sujet de la perception des taxes et cotisations spéciales, s'ap-

pliqueront à la perception par la corporation de ses taxes et cotisation»

ordmaires annuellement imposées, sauf que tous les pouvoirs qu'elles

confèrent et les devoirs qu'elles imposent au shérif, pourront être exer-

cés et remplis par le trésorier de la cité, ou par tout huissier oijLpfficier

de la cour du recorder par lui autorisé ; et le dit trésorier de Ta cité,

quant à toutes les taxes et cotisations qui seront imposées autrement

que par le shérif, est par le présent autorisé à donner les avis (Formule

(}), à faire les demandes (Formule H) et, à défaut de paiement, à sai-

sir et vendre par mandat émis de la cour du recorder d'après la formule

J annexée au présent, en la manière et forme prescrites dans la dite

section ; et dans le cas où il serait foripé opposition, les procédure»

seront transférées à la cour du recorder qui aura plein pouvoir de dé

cider et juger l'affaire, sauf appel dans les cas actuellement permis par

la loi,

2. Chaque fois qu'aucune contribution, cotisation, taxe ou droit

est imposée sur une propriété immobilière ou mobilière appartenant à

plusieurs co-héritiers, ou possédée par indivis par plusieurs personnes

dont les noms ne peuvent être facilement constatés par les cotiseurs, il

BufiBt aux dits cotiseurs d'inscrire dans les livres de cotisation le nom

d'un de» co-hériticr» ou co-possesseurs ; et le oo-héritier ou co-possesseor,

dont le nom est ainsi inscrit dans le» dits livres, est tenu au paiement

entier de la contribution, cotisation, taxWou droit ainsi imposé, sauf son

recours tel que de di\oit contre ses oo-héritier» ou co-poeseeseur». xw

taxes par année, en sorte que si le montant de sa cotisation est moindrt
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vement, de la. soizante-nnieme section, relativement à la r,erdnt«, t^
rachat, à la nature de l'hypothèque, à l'eflFet-de la vente et à l'acte et
forme de vente, s'appliqueront, telles qu'amendées par des actes anbsé-
quents, à la vente des terres pour taxes dans la cité de Québec, de la
même manière et aussi amplement et effectivement que si toutes les
dispositions ci-dessus mentionnées du dit acte en dernier Heu cité,

eussent été incorporées dans le présent et en eussent formé partie.

10.* Les taxes du cotisations générales ou spéciales, contributions ou
taxes pour l'eau dues à la dite corporation sont des dettes privilégiées,
et sont payées de préférence à toutes autres, excepté à celles dues à Sa
Majesté ; et, dans la distribution des deniers provenant de la vente de
toute propriété, soit immobilière, soit mobilièi^e, appartenant à quelque
personne ainsi endettée envers la dite corporation, elles doivent être
considérées et jugées telles par' t-mte cour d,e justice, et pat- tout com-
missaire ou autre personne ayant juridiction en matières Je banque-
route dans le Bas-Canada. Ce privilège n'a pas besoin d'enregistremfS^ ;

il s'étend àr l'année courante et à l'année précédente.
^-

11. Toilte action de ladite corporation pour le recouvrement des
cotisations, taxes ou autres redevances municipales quelconques passées
et futures, est prescrite par deux ans à compter du jour oii telles coti-

sations, contributions 014 taxe sur l'eau (lopt devenus dueiB, «t cette prea-r

cription est absolue.

-12. Les dispositions précédentes relatives à la perception ips cotàsa-
tions s'appliquent au prélèvement des taxes pour l'eau imposées'par la
corporation en vertu de la trente-sixième section du présent, aussi
amplement et effectivement qu'aux autres taxes et cotisations imposéos
par le présent acte.

, .^ 3^

PROPRIÉTÉS BXKMPTB8 DE LA TAXE. -

Les propriétés des institutions incorporées d'éducation ou de
charité employées ou occupées pour les fins de l'éducation ou de la cha-

^>i^ rite, ainsi que toutes autres propriétés par elles occupées à Ipyer pour
- ^, les fins susdites, ou occupées comme maisons d'école par les commis-

saires des écoles de la dite cité, seront exemptes de la'taxe, et les mai-
•" sons ou propriétés ainsi occupées sont exemptées de la taxe des locataires.

POUVOIRS DU CONSEIL G|)N$HALBMENT.

•• r ' ATJBrrEïïte—NOMINATION—ftïii^IHS.
'

99. Dans le mois de février de chaque année, le conseil nomme deux
auditeurs qu'il choisit parmi les personnes qui on{ les qualités voulues

' par le présent acte jiour occuper cette charge,

2. "ftnt ne petit être' auditeur s'il n'a tenu feu *#t lieu, en la cité 4^e

Québec pendant l'année précédant son élection.

-•Î.HJ.-

^

—ftr Aucun membre OU ufTiuier ou employé du cuuBgil dg 1* cité ng
peut être nommé auditeur.

"rt
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• 6. Le conseil peut, par une résolution, requérir le recorder de la dit«

oité de s'enquérir des choses montionnéos dans la résolution^ soit relati»

vement à quelque prétendue malfaisance, violation de dépôt ou autr*

mauvaise conduite a'unde ses membres, officiers, employés ouentrepre-

neurs, en autant que les actes iiicri minés ont été commis par lui en sa dite

capacité de membre, officier, employé ou entrepreneur, soit relativement

au bon gouvernement ou à la conduite d'une partie des affaires publiques

de la dite cité ; et le recorder don alors foire cette enquête, et il a à

cet effet tous les pouvoirs ^accordés par le chapitro treize des statuts

refondus du Canada, aux commissaires nommés en vertu du dit chapitre,

et il doit faire rapport au conseil du résultat de son enquête avec toute

la diligence possible.

«f.+t'

CONTRATS PASSES PAR LA COInPURATION.

98. Dans tout contrat excédant cinq cents piastres fait par la dite cor-

.poration ou les comités du conseil de la dite cité le dit contrat sera

rédigé et fait devant notaires, et !u partie contractant avec la dite corpo-

ration, fournira comme cautions ileux personnes dont l'une devra être

propriétaire de biens immobiliers, lesquelles s'engageront solidairement

avec le contractant en faveur de la dite corporation pour rexécution

du dit contrat. La caution qui sera le propriétaire présentera un cer-

tificat du régistrateur du comté ou division de comté dans lequel

seront situés ses biens, constatant que les dits biens sont libres de

toutes dettes et hypothèques au m.nns jusqu'à une somme suffisante

Sour assurer l'exécution du dii contrat. Laaite somme sera mentionne^

ans le dit contrat, et les biens immobiliers de la dite caution seront

désienés et décrits dans le dit contrat qui produira une hypothèque

privilégiée en faveur de la dito corporation. Et tout contrat mit en vio-

lation de la présente disposition sera nul de plein droit.

f

r

RÈGLEMENTS DE LA CITÉ. ^^

''

P0VV0IR8 DD CONSEIL REtATIVIMKMT A LEUR PASSAlIOll.

99. Le conseil peut à aucune de ses séances à laquelle il n'y a pas

mpins de deux tiers des membres présents, fair# de» règleo^nts^ pour

'les objets suivants^ savoir :

*^
; ^ >v • >< r* < r

i. Pour le bon ordre, la paix, la sécurité, le confort, l'amélioration,

la propreté, l'économie intérieure «jt le gouvernement local de la dite

cité ;
pour la prévention, la suppression de toutes nuisances, et de tous

ftctos, matières ou choses dans la dite cité,' opposés, contraires ou pré-

judiciables au bon ordre, à la paix, sécurité, au confort, à la morale,

_^tt à la santé, à l'amélioration, à la propreté, à l'économie intérienie,

ou au gouvernement local de la dite cité. ,'"".'
r ,1

' '

ARl^OSAtfE pas RUKS, BTC. J / ./ i

2. Pour imposer ufto cotisation additionnelle de cinq contins ^ar

eha(|tt« jiouia du revenu, ou de la valeur annuelle des propriétés fon-
-L-
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0. Pour ^Iro uff tarif de» honoraires À Ctrô naydë atix porsônitel

omployâes par le^bureftux de santé établis par la dite oorporation.

10. Pour régler la manière de faire les oxhumationa, oen exhuma^
tiona devant se faire houh la direction et HurveiUànoe de là peMonne oti

dcH^pernonnes nommdeii, avec le oonoourn du oonneil, par le comité do
police do la dite corporation.

, 11. Pour empêcher rétablissement de nouveaux cimetières dans les

limites do la dite cité, prohiber les inhumations dans la cité/ et fermer
,

des cimctiôres en payant une indemnité raisonnable aux parties léléet.

'

POIDS KT. MKBirHEs. -; y .[./' ^ ,':':' "f-

12. Pour régler le pesage ou mesurage du bois do corde, du charboti,.

du sel, des grains et de la chaux. '

i^

18. Pour fixer le poids et la qualité du pain avec te droit de confis-

quer le pain trop léger, ou do mauvaise qualité.

ACOIDBNTB PAR LH t'KU.

14. lé oérhèeii neut ftïlre des r^gletnents fuyant potif but dé prévenir
les accidents par lo fou.

16. Pour ta gouvorne des personnes présentes aux inoendies, et jiOttr

nommer des compagnios de fou pour la protection des propriétés.

\0. Pour nommer tous les ôfBciers nécessaires à l'exéoution des règle-

ments.

1T. Pbilr défrayer les dépenses qttè néccSsîtc l'achat des pomjpes et

autres apparcilH propres ii arrôter les incendies.

lé. Pour faire démolir et abattre des bâttstés et Mâture» krrsqnft e#
jugé nécessaire do le faire pour arrêter les progrès d'un incendie. i

19. Pour prévenir les vols et déprédathne aux inoendiêit M,

20. Pour punir toute personne qui maltraite un membre, officier^

employé du conseil dans l'exécution de non devoir, ou qui lui résiste,

ou le gène dans l'exécution 4e son devoir, ou l'empêche de le remplir.

21. Pour défrayer les dépenses encourues par le dit conseil pour

assister toute personne employée par lo conseil, ou qui a reçu quelque

blessure ou contracté quelque maladie t^ un incendie, ou pourvoir aux

besoins do la famille de son employé qui a péri dans un incendie ou par

suite des blessures reçues il un incendie, ou accorder des récompenses à

ceux qui se distinguent aux incendies. ' ^ • « ^ îJ '
?

22. Pour établir des enquôtes juridiques sur les origines et causes

~^BFTncen<tieg, le conseil pouvant faire venir de^ftwrt-ltB-lqi parti»» cr
témoins qui doivent comparaître, sous peine d'une amende, ou d'an

%£ t -#
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31. Pour obliger les pr^riëtwres ou occupants de tcrrwiis à «Iw»

*
enclore, et à les tenir en état de propreté, et à y faire les égoûts, fossé^i

et lieux d'aisances nécessaires. » <

>- % « " '' *•

32. Pouf fixdrla hauteur de la dite clôture et les matëriau;^ dont

elle devrait être faite,v' pour obliger le propriétaire ou son agent,

à combler et niveler le sol de toute propriété convenablement (^ans

le délai qui sera fixépar tel règlement. & dans le dit délai ïës dites

personnes ou aucune^ d'elles négligent ae se conformer aux dispo-

sitions du dit règlement ; ou si tel terrain est vacant et appartient à

un propriétaire inconnu ou absent àx\ district de Québec, le dit bonseil

peut ordonner à l'officier chargé de veiller à l'exécution du eljfe. règle-

ment de faire clôturer, nettoyer qn ëgoutter le dit terrain aux frais et

dépens du propriétaire, lesquels . di^i frais sont privilégiés et peuvent
'~

être recouvrés du dit propriétaire,, agent, locataire ou occupant comme

susdit par action de dette devant^ia dite cour du r jeorder, sauf le

recours de tel agent, locataire, ou occupant contre tel propriétaire.

33. Pour ordonner l'enlèvement >de la neige des ruc3, ruelles, places

publiques et toits des maisons et autres édifices, et aussi l'çnlèvement

. des ordures, boues. et autres choses nuisibîe» à lisante publique, efrdes

perrons, porches, balustrades ou àutresprojectiftns ou obstructions pro-

jetant sur les ruçS^ ruelles ou places publiques, aux frais des proprié-

» taires, ou occupants des immeubles sur lesquels les dites projections ou

obstructfons, ordures ou aatces embarras seront 'trouvés ;
lesquels dits

frais sont poursuivis et recouvrés par ladite corporation sur action de

dette, devant la dite cour du recorder. v' ^
,

34. Pour écjairer Ja cité en tout ou en partie. '

^ ',
;

35. Pour changer Tè niveau des trottoirs ou.parapets ;' les personnes ,

lésées pw ce changement ayant leur recours légal contre la corjporation.

36. Pour abattie, démolir et enlever, auxjdépens des propriétaires ou

occupants, les bâtisses, murs, clôtures ou autres bâtisses et,, érections

projetant sur les rues ou places publiques ; et tous vieux mtirs, ^emi-i

nées, ou bâtisses délabrées ou en rumc, lesquels dits frvB sbnt.ndttr- ',

suivis et recouvrés comme il est dit dans le paragraphe trehte-tro';S ';

de la présente section.
^

'.
..
\\'

.^ . _,.:-- ^. ":-"..,•" -^ -::/•-,<>.>'';-- '''..?. ' .% ' -.'."»
1.
'• '

- 37. La dite corporation règle tout ce qui a rapport aux chemmfe,^

,

ponts, canaux, égoûts, cours-d'eau, fossés^ grèves, places publiques,

dans les limites de la dite cité.

38. Les propriétaires ou occupants de maisons ou bâtisses ou de

bTens fonds dans^oùeoùsTësqu^^^

« f.

Diens lonua uaiia uu puuo icovjucio |/«wjdv -.. .n^~~>., --

doivent le tenir en bon état, sous une pénalité n'excédant pas vin^t

piastres et de pas moins de quatre piastres, Si, huitjours après qu vn%
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44 '8U«_dit<i cour n'eit paa en téanea et que la periQniï^"'»iii|rpM'

lui arrét(Jo m» puÎMo donner bbww et sufflwinte caution devanTio-

grofflor do la dite cour ou son.député, ou devant lo dit officier ou oons-

table de police, pour la comparution devant U «lite cour à Ba^prpchaino

sdancri, ou si telle personne refuBo.de payer le montant du droit ou
'

taxe par' elle duc, la dite personne est détenue on l'une de» stations do

police do.ltt dite cii<^, jusqu'à la procïiaino séance de la dite cour*.

45. Lo cautionnement oi-<1oBSU8 est tle quatre-vingt piastrea,' et

HÎ les conditions du cautionnement ou aucune d'iocllea n« aunt pas

accomplioa, la dite somme appartient j\ la dite corporation et,- peut

ÔtrC pourauivio contre la caution ou les cautioua par action devant la

dite ooitf dtt rw<M#rr:#l?Ml«vée ^n la manii^re pRO^critp ^par la bi.

4(5. Si la dite personne comparait, la cour, sur l'av.ou do la dite per- -

sonnfe, ou sûr preuve do l'offense, condamne telle personne A payer une

amende n'excédant pas quatre vingt piastres, cMMlaut do

nalemcnt immédiat do la dite .amende et dos frais, la dite personne

est emprièon'née et détenue en la prison commune du district de Québec

pour un temps n'excédant pas doux mois, «l moins que Ja dite amende

et frais ainsi que ceux d'erapriaonnemcnt ne dolent payés plus tôt.
.

4T. Pour obliger toute personne vendant ô« offirant en vento dans

les nies, placée, ou promenades publiques do la dite cité, aucune mar-

ohandiso, objet ou effet quelconque, h prendre du dit oomeil «ne

licence il cette fin, laquelle licence vaqt pendant le temps fixé et est

donnée' par l'officier nommé à cette fin par le dit r&gleinent. YÀ-^

le prix ou coût de telle licence, il peut fitro imposé un droit n|

pas la somme de douée piastres.
. .

^'^

48. îour ot>îig«r tot^te personne tenant des chevaux ou

louage en la dite cité, de prendre une licence à cette fin du

en payant pour telle licence unejpmme do quarante piastres.

'^' /
,ll|i:pB« SI BfRVIUtUllB.. -i .

40. Pour la gouverne des maîtres et maîtresses, -neprcntis, domes-

tiques, engagés, et journaliers. . >

>iO. Et le dit conseil possède, quant à la conduite et gouverne des

maîtres, commis, apprentis, serviteursT^ngagés et journaliers, en la dite

cité tous les pouvoirs contenus dans les dispositions du chapitre vingt-

s'^nt dcs'statîits refondu* pour le Bas-Canada, et peut imposer par tou

rtilomcnt qu'il fera à ce sujet une amende n'excédant pas quaranet

piastres pour infraction de toute disposition dé tel règlement.
^

i

irt.^t,T«.>«rtt^r^''!"'!!. '"^r" '

!i.!JAS!:.^
devant la cour durccorder de la dite cité, et entendue et décidée conf«f.

mément à la loi qui régit la dite cour. v s^ss-

V
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68. Pour obliger tout propriétaire, occupant ou locataire de tout

maeasin d'épiceries, cave, boutique ou manufacture de cbandelles de suit,

manufacture de savon, tannerie, étable, grange, lieu d aisance, égottt,

.jardin, terrain ou lieu quelconque, «nclos ou non^nolos, ou de toute

maison, bâtisse ou place quelconque en la cité, malsaine ou exhalant

une odeur fétide, à la faire nettoyer, enlever ou la faire disparaître en

'
4iutant qu'il sera nécessaire à la santé, confort et commodité des habi-

tants delà dite cité; défendre a toute personne d'Apporter, dépopr

ou laisser dans les limites de la citéj aucun corps mtrt ou carcasse, et

de les faire enlever ainsi que tout article ou objet susceptible de

devenir malsain, par le propriétaire ou occupant des lieux sur lesquels

il^pourront se trouver ; et dans le cas de refus ou de négligence de tel

propriétaire, occupant ou locataire, le dit conseil peut faire exécuter la

présente disposition' aux frais et dépens du dit propriétaire, occupant

ou locataire, et en recouvrer le montant par action de dette devant la

i dite cour du recorder.

59 Pour défendre, s'il est jugé nécessaire par le dit conseil, l'érection

ou construction, dans ladite cité, de toute fabrique de cbandelle et de

sîivon, ou de savon, ou de chandelle, ou d'huile ou de pains de hn

fabrique de caoutchouc, de .^oile cirée, de boucherie, d étliblistement

de teinturiers ou autres fabritfùes ou établissements dans lesquels sont

exécutés des travaux, opérations ou procédés qui exposent ou tendent a

mettre en danger la santé, la sûreté publique ou les propriétés. Mais

le dit conseil peut, cependant, permettre tel érection, usage ou emploi

sujet aux restrictions, taxes, droits, conditions, et hmitations, qu il croira-

imposer, et aune licence pour l'obtention de laquelle il peut exiger une

somme n'excédant pas dix piastres.

*

'i,; CRUAUt6 AUX ANIMAUX»

CO. Le conseil pourra aussi faîreMes règlements pour punir les per-

sonnes qui maltraitent, malmènent, surchargent ou surmènent aucun

animal. • ,

,
•

V .ORDRE PUBLIC.

Cl. Pour supprimer ou réglementer les maitons àe prostitution, mal-

famées, déréciées ou réputées telles en la dite cité, et faire à cet égard

tout règlement nécessaire à la tranquillité, l'ordre, la décence et la morale

publiques ; et pour imposer pour toute infraction aux dispositions de tel

règlement relatif aux dites maisons, une amende n'excédant pas cent

piastres, laquelle est recouvrée par la corporation de la dite cité sur

plainte portée, devant la dite cour du recorder, contre la maîtresse ou

occupante de telle maison, sur prouve de l'offense. Et à défaut de payer

la dite amende et les frais de poursuite, la dite personne est empri-

sonnée et détenue au travail forcé en la prison commune du district

de Québec, pour un temps n'excédant pas quatre mois, a moins nue

la dite amende et frais et ceux d'emprisonnement ne soient payé-» plus

tt2 . P6tt» détendre tout cumbal Je tout, d# eUicitu ou autres anltnnnv,

et tout amusement ofuel en U dite cité ; ou tout jeu quelconque, dans

^

^
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09, Pour contraindre les propriétaires ou personnes ayant la irarde

PefdTc^eî:. "• P^^»" •- V^n' 1* «»rde lisiblement inscrit.

Ç»iVAV«-f-0HARRBTWR8, WO.
rî't<

uJL^ZvîutfV *"'"'^^' ^' P'^^P^^f'i»-®» gardien ou conducteur'lue tout cheval trouvé sur une rue, une ruelle, un quai ou une autrepbce publique, dans la cité, sans une personne capable qui en îiîlî
U*-'

Unil^L?*! ^^\^^^} •^8^e">en'' ^e maître, propriétaire ou possesseur de

\\ltj P'"'
v'' ^"•"''"^r^

personnellement, et condamïé pour toute

du fa r'da*"r.'^"P'!'''"°"
^' ce règlement„soitque l'infraction résuit.

InLlli a •/ '''*^' propriétaire OU possesseur, ou du fait de soi^^engagé, serviteur ou autre personne quelconque à son service, oui
I laquelle il tti*ra.iM:âté ou loué tel chevàl7 ^

^ 5
72. Pour le bon^ouvernement et discipline des charretiers et pour

aablir des stations de charretiers dans la dite cité, et pour faire
changer, et altérer le tarif des taux qui .loivent être pris et exigés
lar les dUs chArretièrs, et les personnes qui prennent à loyer des-, , - . , -- — personnes qui prennent
chevaux ou des voitures dans la cité ;

Et par tout règlement ainsi fait, toute personne exerçant le métier
. e charretier pourra Gtro tenue responsable de toute et chaque violation
au dit règlement commise par tel charretier, ses engagés, serviteurs,
soit que telle violation procède du fait du dit charretier, soit qu'elle
procôile du fait de tels engagés ou serviteurs, et poursuivie et punie con-
tormémont aux dispositions do tel règlement: mais rien de contenu
dans le présent paragraphe ou dans celui qui le précède immédiatement
n empêche que 1 autour du fait no puisse être poursuivi et puni en vertu
du règlement mentionné dans les dits paragraphes.

• :#-
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flants ou
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1 Ja dite

détruiro

taire oU

PAlîSAQRSRT PASSEURS d'HAU. ,
"

73. Le conseil pourra aussi faire dos règlements pour réglementer
es traverses ou passages et les passeurs sur le fleuve 8t. Laurent entre
la dite cité et tout lieu situé dans un rayon de douze railles do la dite
cité

;
faire dos tarifs de droit de péage h ôtre perçus et exigés par les

dits passeurs
; accorder des licences aux dits passeurs et exiger le taux

ou Irt somme qui sera pavée pour l'obtention do chaque Hconco, et
i «poque où elle sera renouvelée chaque 8nnée,-moitlé de la somme
devant appartenir il la dite corporation, et l'autre moitié à la muni-
cqmlitéoù aboutira le passage ;—et imposer «ne amende pour toute
infraction aux dispositions do tel règlement.

I

' /'*-.*^" '»®'» n'empêche le dit conseil, s'il le 'trouve plus avantageux
!

a la dite cité, do faire un règlement pour autoriser U vente et adjudio-
liuii par «noan publirtru ^roit exclusif de timvertor !«• psiMkgmi, a»r
chandises, animaux, et objets quelconques entre la dite cité et la ville
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jdite cour % le pouvoir de socbmer le contrevenant, alors même qu'il

rdside en dehors de sa jaridiction, de comparaître devant la dite cour,

pour répondre à la plain|te portée contre lui, s'y défendre et être jugé
conformément à la loi qui régit la dite cour. •.^' j

**

":%y
QUAIS.

79. Pour régler et fixer le loyer que pourra exiger la corporation de

tous quais à eUe appàirtonant>

y''.- :ïK---. rV;,^' 'PARO AUX ANIMAUX.
'

^,
''.'"?'..'

80. Pour autoriser la vente par encan public, si le dit conseil le trouve
.

plus avantageux, et faire adjuger au plus haut oiTrant et dernier enché-

risseur, chaque année, à l'époque qui sera fixée par le règlement fait à-

cette fin, le revenu pour une année du parc aux anipaaux, ou du bureau

do pesage ou autre revenu de tous bu d'aucuns des marchés en la dite

cité, et fixer les conditions de telle vente et adjudication. Mais l'adja-

dicatairc devra .fournir deux caution^, propriétaires de biens fonds, ou

immeubles sitw^a on la dite cité ; lesquelles cautions présenteront un

certificat du-régistrateur du comté de Québec c<^n8tatant que les dits

biens, sont libres déboute dette ou hypothèque au moins jusqu'à concur-i

rencc du montant dô la dite adjudication. Les dites cautions s'enga-

geront solidairement avec l'adjudicataire au paiement du prix de la dite

adjudication et à l'exécution dé toutes les conditions dci la dite adjudi-

cation. Acte de la dite adjudicatioa sera passé devant notaires, et tes

dites cautions donneront et feront énoncer dans le dit acte la désignation

et description de leurs dits biens, et le dit acte produira on faveur delà

dite corporation, une hypothèque privilégiép. Si dans les quatre jours

qui suivront la dite adjudication, l'acte n'est pas fait et complété en la

manière ci^dessus, la dite adjudication sera nulle de plein droit, et le

conseil ordonnera de procéder, sans autre formalité, à une autre adju-

dication, sauf le recours légal de la corporation contre l'adjudicataire.

HONORAIRES DES OFFICIERS DU CONSEIL.
\

81. Le dit conseil est autorisé à faire, conformément à la loi, un ou

plusieurs règlements r „____ __„ ^__^_i ,.„,_? ^_ _ ^ JL_. . _ ,.

82. Pour fixer et -déterminer les honoraires à être exigés ot perçu»

par les divers officiers du dix conseil, pour tout service par eux fait ou

rendu à la demaiidc do tonte personne, ou pour recherche, copie ou

extrait de tout règlement ou document quelconque dont ils ont la garde

respectivement. [' ^
.

' v ,;

83. Les dits honoraires font partie des fonds do la dite cité ;
mais

aucun honoraire n'est exigé dans les cas oà la loi oblige le dit conseil

ou ses officiers de donner gratuitement copie, extrait ou comm^pration

de tel règlement ou document. "«

m.

V

•*

DISFbSITIOKl afiVfiRALBS OONOimiUlI LM lÉQLIlfUTTI.
|,

Tout règlement doit être, lu troU foîi'p^r ledit oonseftàdw
,m
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table de la
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'* comme ^

ou terrain

ou autre lieu commejiusdit, dans toua le» cas où tel officier ou constable
est autorisé ï>ar un règlement à demander et exiger telle admission, ou
l'injurie de' paroles, ou l'assaillit ou frappe, encourt sur cofnriction do
telle offense devant la dite cour du recorder, une amende n'oxcddant
pas vingt piastres, laquelle amende est poursuivie et recouvrée confor-
mément à la loi. . .

9. A moins qu'il ne soit autrement prescrit par le présent acte,
lé dit conseil par tout règlement qu'il fera en vertu des dispositions du
présent acte, pourra imposer pour toute infraction à tel règlement, tme
amende n'excédant pas quarante piastres, laquelle sera poursuivie
et recouvrée devant la dite cour du records,oonfwWnient à la loi.

10. Tout cautionnement en matière pénale prrt et reçu en vertu
du présent acte, vaut comme s'il avait été pris devant la cour du recor-
der, le recorder ou un juge de paix du district de Québec, et est sujet
quant à la forfaiture devant la dite cour, à toutes les procédures requises
pour lasforfaiture des cautionnements devant les cours de juridiction cri-
minelle.

CORPS DK POLICfi^i

31. Le corps de police actuellement établi dans la dite cité sera,
après la passation du présent acte, sous le'contrôle d'un bureau coiçpoaé
du maire, du recorder et du juge des sessions de la paix pour la dite
cité, deux desquels formeront un quorum ; ce bureau remplira toytea
les vacances survenant dans le dit corps de temps à autre. Le nombre
d'hommes devant composer le corps n'excédera jamais 1q chiffre actuel,
mais lô conseil de la cité au^a le pouvoir do l'aucmcnter de temps à
autre. ».

*
' /

\ 1 ' *

2.. Le dit corps de police est sous )é ^ntrôlo exclusif du dit bureau,
et obéit, ainsi que chacun des hommes qui en fait partie, à tous les ordtes
légaux du dit bureau et d.e la cour du recorder de la dite cité. v

3. Le dit bureau reçoit sur lé» fonds et revenus de la cité, toute
somme nécessaire pour habiller, écjuiper, armer et loger le dit çorpa de
police ou partie d'icelui. , ..^.^^...^-:i^-^-:.^'^^^,.a:i,^-..:v^-::,.^-_F..

4. Tout homme faisant partie du dit corps es^t appelé coitatahle
de police^ et a tous les poui«rs et privilèges attribués par la loi.aux
constables, et est soumis à la même responsabilité dans l'exercice des
pouvoirs qui lui sont imposés par le présent acte ; cette disposition
s'étend ^ tous les officiers tiu dit corps. \

5. Avant d'entrer en -fonctions tout, offibier ou homme du dit corps
prête^serment devant la cour du recorder de la dite cité, (^Formule F
du présent) de bieli et fidèlement remplir les devoirs qui lui sont imposés
en sa dfte capacité. -,

^.lie (^t bureau fait tous 1os règlements nécessaires pourl'orgii-
nijation et la discipline du dit corps. •

,
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18. Si telle porsoniîe l'dsido dans les limites de la dite cit^ét qu'elle

*"
soit connue du constable de police qui a vu commettre l'offense, ou do

nmlquo officier ou constable do police, dans ce cas, telle personne est

wÊf!, en liberté sur sa promesse de comparaître devant la dite cour à sa

prochaine séance ; et si elle ne comparaît pas, il est procédé contre elle

par sommation Suivant la loi qui régit la dite cour.

.

'1
J; 17. Tout constable de police a le jJroit d'entrer et visiter toute

t^ftison, bûtisse, terrain ou tout lieu, ou maison d'entretien public, ppur

, s'assurer qu'il ne 's'y commet pas quelque infraction au;c dispositions de

• que%uc loi en force en la dite cité ou du présent acte.
. uè

.'

iS.^uiconque s'oppose à telle visite, ou refuse l'entrée de telle

maison^vbâtisse ou autre4i<H»-tsomme ci-dessus, au dit constable, ou lui

résiste, ou l'injurie de paroles, ou l'assaille ou frappe dans l'exercice de

l tous devoirJi à lui imposés par la présente loi ou par tout règlement du

dit conseiïjv'^noourt, »ur conviction, une amende n'excédant pas qua-

rante plastics ou l'emprisonnement pour un temps n'excédant pas deux

mois, ou les deux peines à la fois, à la discrétion de la cour saisie de la

' plainte. ;^;^';,%\ - -

;19. Tout constable die police cjui se rend coupable de désobéissance,

d'insubordination, d'ivresse, négligence, mauvaise éonduite, d'abus de

pouvoir, de partialité, ou de malversation dans l'exercice des devoirs

qui lui sont imposés par le présent acte, encourt sur conviction de telle

offense, une amende n'excédant pas quarante piastres, ou la suspension

ou la destitution de sa charge ou plusieurs de ces peines à la fois, a la

discrétion de la cour saisie de la plainte. La poursuite à cette fin peut

être intentée par sommation devant la cour du recorder au nom de la

corporation de la cité de Québec, à la demande du bureau do pdice de

lif dite cité, ou de trout officier de police ou de toute .personne. Et tout

officier ou consfable de police ainsi destitué ne peut servir à l'avenir dans

la dite police. ,. .,., ', ,"\ /„-: .
f ^>,,;> , ,.,.; ..;->,-

',>«
ERKCTION DE MAISONS EN BOIB. '

—.Après la passation du présent acte, il ne sera permis t^ qui que ce

soit de construire ou ériger aucune maison ou bâtisse en bois en la dite

cité, ou de couvrir en bois ou en bardeau telle maison ou bâtisse.

2. Le chef de police de ladite cité veillera à l'exécution de la précé-

dente disposition et fera rapport par écrit à la cour du recorder do la

dite cité de toute contravention à cet égard. \v "

8. La dite cour, iur ce rapport, ordonnera d'émettre un bref de som-

mation adressé au propriétaire ou possesseur du terrain sur lequel telle

maison ou bâtisse en bois aura été construite ou érigée, ou dans le cas

ou telle maison ou bâtisse sera en voie de construction, la dite somma-

tion pourra être adressée à l'entrepreneur ou ouvrier cons;trui8ant ou

<<rig<i>ftnt telle maison ou bâtisse.—ordonnant par la dite sommation à la

personne ainsi sommée de comparaître devannà dite cour, iûlten; Jirâr

4
4r

W-

V
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|)o»itton, et de pliw, de vlng» pUctrés pur e)i«qttt johr tiuo telle Infrao*
tion BubsUtorA. . •

lî. La dit© amende Her» potiMuirie pnr la dite corporation par action
«lo dette sur preuve faite do toile infraction par denx ou un plun grand
nombre de tdmoini dignei do fpi, et recouvrée du défendeur do la môme
manière que lei ttutro» dettes dues A la dite corporation peuvent l'ôtr»
Htir notion intentée devant In cour du rooordor.

.- -- .^.'"..^::: .-. •• ..-;,. ,.'0:-r.-

18. Bl le ehef do polloo néglige de remplir le* devoir» qui lui sont
imposé» par le présent acte, ou si, requis par une personne quell
conque de les remplir, il foire, U Jrofuse ou n<<gligo de le sera, suf^
nlainte à cette fin portée par toute perèonno quelconque, ou pw
la dite corporation, devant la dite cour du reoorder, sur preuve de
telle offense, par deux ou Un pins grand nombre de témoins dignes

dant pas deux cents piastres, laquelle amende appartiendra à la dite
cité, et sera poursuivie par action do dette et recouvrée en la manière
oi-dessuH mentionndet „ .,

l'ou VOIRA »H. L'iNSP|qi!ûyin,» r.A ^ït* (Jpli^ Atrx ityi».
y.

Aucune rue, ou voio publique <m ruolle qui sera ouverte à
l'avenir dans los limites de la dite oitd, no doit avoir moins de trente
pieds de largeur.

2. La çorpoïatton peut 'reprendra, «ans payer d'indemnité, te ter-
ram do tout chemin, rue, ruelle, marcb<5, ou place publique, sur Osattel
quelque particulier a empiété. r^

8. L'insneoteor de la cité et l'inupoctcur ou los insWteurs d«S
chemins, doivent visiter les chemins, rues, ruelle», nwfïw, pl»ce» de
marché -et autre», et généralement toute» les proprf^tS» do la dite cor-
poration, et en faire etilevor lo» obstructioni-vT^piètements par les
porsonnes responsable» ou y intéressée», en donnant A ces personnes un
aviH par écrit, qu'il» doivent l«ur signifier ou faire «ignifior perHonnel-
l^inent ou laisser ou faire laiflser à leur domicile ou places d'affaire» au»
Hoiris d'un membre raisonnable de leur famille ou d/^une petsonne.dani
leur emploi, leur enjoignant d'enlovor et supprimer le» dite» obstruc-
tion» et erapiôtomont» dan» un terap» raisonnable qui doit ôtre «pdcifi^
dans le dit aviii. et fautit nn.r aUob <1a '« nAnfnwmoM J.«. i. «.«..^ ^:...î''*"*.

i®-
^.'^ *y."*' ?' *^*"*® P**" «••e» dé s'y conformer àans le temps aiiisl

l'un d entre eux doivent fairojanleverHpéoifié, les dit» inspecteurs ou l'un d'entre eux doivent foirfiJwrf^T^.
les dites obstruolion» et faire supprimer le» dits empiétement» aux fraii,
et dépens des dites personnes et les dits frais et dépens sont recott<«
vrables des dites personnes par action de dette intentée dans la dit«|
ooui* du recorder au nom Uo ladite corporation, avec le» frais de Ui^
dite action, et les dites personnes sont de plus pa»»ible» d'une amende
u'exoédant pas quarante piastres pour ne s'être pas conformées au dit
avis. >

;

4. Çkaque fois que l'inspecteur de la cité trouve néoesfltire qu'il
soit^puHé un nouveau trottoir ou qu'U «oit^iépwé. ou c«aiott,VeU«- é»

,*
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PLAN 0(«nArAL DR tA^Orif*.

\

***,

IM. Le conseil fera faire dans un d<51ai de troln »ni« un plan aén««r«l

dp la citd, et 00 plan sera ddposd pondant six mojh oon(«<<cttt f« daUB le

l.urcau du uroffler de la dite oltd pour rinspcotlon du public. Avis

de ce ddpôt doit être donnd par l'inspectour do la oitd, une fus par

Hcmaino pendant tout le cours de ces six mo s, dans un journal fran-

çais 'et (tans un journal anglais do la dite citd, et le Jour auquel on

demandera rhqmôlogation de ce plan doit Être mentionnd dans ont avis.

Quiconque se oroit Idsd par le dit plan ou troure le dit plan
«"""''.

f"

«luelqu'uno de «od p"*»»». ^^o»' produire son opposition «levant la dite

cour du rocordor, avant le dit jour, fixd pour [homologation ;
et li

cour ddoide sommairement et ac^ltfge les dépens on faveur d© 1 opposnnt

..a contre lui, suivant, la loi et lalustioe. - Si le plan est approuvé et

confirmé le greffier de la dite cour le mentionne sur le dit plan, et alofi

co plan fait foi pour et contre tous.. ^ " / \

.-/*

MXrBOrttlAîîôN POUR OAtlB t)'AM*MO»Amdltii i»oiiMaui«.

m. Le conseil do la dite cité de Québec aura plein pouvoir et auto-

rite d'ordonner par règlement l'ouverture, le prolongement on l élar-

gisscment de« ries, chemins, places nubliquei ouoarrés, ou la con»^

truotion des édifice» public», et <roTdonner en même tomp» que 0«

améliorations ee feront à mÔme les fondi de la cité ou q«^j" «"J^ ^
sera cotisé, en tout ou on partie, sur les paroellei " "'"'^«•»«*

, t

terres appartenant aux personnes intéressée» il ces amélioration» ou qui
,

on retiriront un avantago-et d'acheter, acquérir et prendre «" F;"«"-

sien tous terrains, biens-fond» et immeuble» quelconques, ;»•"?»••

limites de la dite cité, soit de |^ré h gré ou par
«!'"^«"*»"!Jt . ^Sî '

entre la corporation do la dite cité et Je» propriétaire» ou auÉrc» parties

intéreisécs, lit apr,Ns avoir rempli toutes fe»
'«'•-^"^.•^«^•^ITix

te» pour l'ouverture do rues, place» publique»,
'"•''«^'tl.''" ^l' 5- !!«î

'
^

public», ou pour la continuation, rélargi»»efflent ou amélioration d iceux

ou de partie d'iceux, ou (îi.mme eaplaooment pour quelque bâtwe publi-

que à Être érigée par le dit coneeil. î

2. Tout corp» et corporation, et tou» mari», tuteurs, gardien»^ ottfê»

tour», grevé» <lo substitution, ou syndics, qui sont ou »«'on\*J *T*j;'

«aieleoSen po».e»»ion de on ^^'^rot^.^'^niumtnAi.m^^^^ -?

lot» de terre, bien»-fonds ou iinmoublc» dan» la dite cité, choi»i» et déiii

and» par le dit conioil pour qucl.iu'un de» objets susdiU, eeront habile.

S contracter, non eeulement en lûur propre nom, mai» pour et au uom.

do toute» porHonno» qu'il» i^rdsontoront on pour lc»que1îo» 41» wront

saisi», on lo»»e»»ion ou intéro»sd» à titre ««« A'^t"''*""'-'"? i«. ^î^rî -
ment et soit que ce.» personne» ainéi représentée» »oient de. """^

«

énlU» t»ftnaîtri, fbus, insonsé», femmes sous pui»»ancc «îj
««
J" «M •"^*

personnes, pour vendre et céder tel» lots de terre, bicns-fondç ou immeu- ^

C a "a dite corporation; et le. dit» coi^at. de vente ou de ces.ion

Horont validée et efficaces en loi à toutes fins et pour ton. ^^^J^»» 'i"^';

conque», nonobstant toute loi et u.age à ce contraire ;
et toute» corpo

Son» et perewnci queleunqtreiHtqfferont le»d4tfr4ontwiU de vimtc, oiu_

ccnion», sont par le pré»0Bt rendue» indemne» à raieonde. dite» vei^

t
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la dite cour supérieure sera compétente à infliger à chacun des dits

commissaires, sur preavç de son refus ou négligence à remplir les dit»

devoirs ; mais les exemptions statuées en faveur de certaines personnes

par la loi en force dans le Bas-Canada concernant les jurés, s'applique-

ront également à aucun des dits commissaires, s'il appartient à une des

classes de personnes meûl;ionnées en la dite loi
;

-
'

^

7. Aussitôt après la nomination- des dits commiflsaircs, il- sera du

aevoir de l'inspecteur de la dite cité de remettre en leurs mains \me

carte ou plan représentant l'amélioration projetée et les terrains ou

parties de terrains ou inyneubles qui doivent être l'objet de l'expro ^

priation
; ^ »

'

8. Les dits commissaires, avant de procéder, se'feront dûment asset*

monter par le protonotaire de la dite cour, en la forme désignée dans la

formule ci-annoxée marquée K, et seront revêtus des mêmes pouvoirs et

auront les mêmes devoirs que confèrent ajux experts les lois en vigueur

dans le Bas>-Canada au sujet de l'expertise, et ils auront droit à un

salaire n'excédant pas quatre piastres par jour chacun, pour tout le temps

*ou ils auront été nécessairement occupés à remplir les imites fonctions.
-.'".'. 4"-' ^'- "-•=' "^

9. Les dits commissaires pourront, s'ils le jugent à propos, requérir

les propriétaires, t>u parties intéressées, à leur communiquer leurs

titres, et à défaut par eux dé se conformer à cette demande, les dits

commissaires sont autorisés à lever copie des dits titres aux Iraii et

dépens des dits propri<*taires, ou parties intéressées, et les dits fraif':

et dépens seront déduit» du prix ou compensation qui sera allouée déiî|

nitivemont aux dits propriétaires ou parties intéressées, poiw expro^*

priAtion.

r.

10. Il sera du devoir des dits commissaires do procéder avec diligeno«

à estimer et fixer le montant du prix, indemnité ou compensation qu'ils

croiront juste et raisonnable pour chacun des terrains ou immeubles^

ou partie^d'iceux, dont l'expropriation aura été résolue par le conseil

do la dite cité, ou pour les dommages causés par telle expropriation ;

et les mêmes commissaires pourront agir, et déterminer le prix ou oom-

pcnsntion ponr tous et cnacun des terrains, immeubles, ou partie

d'iceux, édifices ou parties d'édifices sus-érigés, reijuis pour toute

amélioration que le dit conseil aura décidé de faire, en une seule et

même fois; et les dits commissaires sont autorisés et requis par 1»

présent à entendre les nartics, et examiner et interroger leurs témoins^

' el Aucun des memWes au conseil de la dite cité, et les témoins de la

dite corporation ; mais tels interrogatoires et examen se feront vivA

voee et non par écrit, et par conséquent n'accompagneront pas le rapport

que devront faire le» dits commissaires, nonobstant toutes lois, usages

on coutumes il ce contraires
;
pourvu toujours que, si dans l'exorcico

des fonctions dévolues aux dits commissaire* par le présent acte, il

s'élèr» entrt eox gaelgae diff<r«no» d'opinion sur la valeur du terrain

~liïïlTmnentît(> tnjct il cxpropriatîmi, on sur toute autre qutwtlwi^ l««r=

, compétence, la décision de deux des dits commissaires ait la mômo^

force et effet que si 4ong les diti commisMirM y enssoit concouru. «

/
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Mniétl nHtNÂhl^ra k 1* tîtte ebttf «wp<irlettre ou ft «in de» Jttg«« «lMo«11i

Confirmé «t \m\m\m^ ^ ta«t«H fln« n»« ^ « '^''" i

,f. ll„il-«l « f,,r!

LTiU. otdei«u« preicriU ont m -'«P^'«'^rrr lïîJrVTw^X

S

•t l'honiologatlon du dit rapport, qui «era final ft t <««»rd dW» purtifl»

«onoernéoi», «t pftftuiit ne wra point Biget tt ttppe».

*^ )

S 10. Bl aucun» ruo, plaoo publique ou .mrr(', «st tnic<< et d^tprtfltn*

la dlti cltd, ooirimo 11 B«t pourvu ulli» haut, ou ftl auouno rue, plftOi

pub qu« ou oarré ludiJd «t di-iun^ '^^^
•*''^»'';:r..;';!Jd 1^;^»

Slaruî ou prolon«(<. apr.N«V ounflru.atlou «t 1 hnuu.logat ou <»««;*«
^JV'»»^

ou oarte*. nullo iudotuuil(5 ou douiu.iigo no «ora .uicord(5 i«.ur bfttliitt,

IX^C ou amélioration;, que le. P-'P^'f/•;- .'^^ :;^X,i;3b«
twi quelconque» auront tait taire «ur auoun de» to»'»*»»»"

"J '"^"Xlû
m partie- (l'immeuble- uue Uoorp..ration de »'^/' «

"j^.^/ f/i^^
"'.

d'acqu^lrir dan« un but d'IntdrÔt publio,--depuls K T^» .

H""
.f;;_

publî, mentionné, dan« lo quatrifeme paragran le .le la H;;" «
"««^»J^^

Sura iU ttfflobé iVr le» dH»W«»»i'"» ou immeubles ou partie» d imtnoublW

«uidlin. :

it. Ban» le. qulnie jour, qui .ulvront la
«""<^™'*^î"V!l!i5 dïîftÉ

»lon du raooort de» dit» oomnii.salre», la corporation de la «litp oite refi

déDÔt et EUatlo ttu «iolTo d., la dite cour »up<«riuuro, de.uue » .

ffi e oo^l^:î!on il e.t'S.y.nnt par le «ré.ent au Pr"|;;"«^»';«^
[\Z oour do l5l ootroycr aote Dar éerit, du prix ou

^Tjf'^^^^^
dommaue» t6u\én et détormlnl» par l« dit rapport, «t •"

f'
»«^«^"

,

dSpôT efcon»rgnatlou constituera un titre lég«l, on l'aveur
;
« »• ««Pj^;3 n .1b la dfie cité. I la propriété d« <iliaoun do« tt-rraln» ou Itnmoub e^

aït 0» partio» lnlére.»ée» en .oront exproprié», e U ^'*«,,2 ''IT^
;„ »era^nv,.»tl. et pourra .'•n mettre m..

|XTirfln»£ i^^^^^^^

jiAn» autre formalité, et on faire u.ago pour toute» le» «"";'»"'»"**'.?•'

UÎ pré»ent acte, noiiob.tank tout .tatut ou u».ige à ci. contraire.

m 1 '.««.onriation faite en yertu de la préi#tit»*f«tlWi, aura l'effet

drfîiVXŒXurger toute bv^^^ciiiaireawp-riMn j . Afu torra n» <•« iwmeuttl^» ; mal» le

imler» déposé» jjonformémcnt au présent acte.

19 Lor»qut le» d.nler» auront été dé,.o»é» •'t «'«'•»K«^* •*Mf 'Jî

.

uîmaco^rfivant
^^^^^^i^^i^^t^^::^: irrt ti:^

Dré»ente »e«tlon, la dit» cour »opérteHre pourra ui«r

•dlfl jugera équitable» pont la rtmmon^ndwilir» ou »e» ayant»-oatt»e

trotnylgu*'' tel» ordre» 4HHHV-=iSSiSl=r?s,-»ou



» -

^

»-

•
pr la dite corMrmtion I» V^' *'«™'o bStiMo^n- '"<""' »" Pour m

cm nrr!'*4««.- pour/» 'r*'"""'^'* ^'«ndue de .,"'
•'"'* ''^'"blt'

».

.ê



>®ftS»tion ot*
8 percevoir

ïommissiôi,

nos et Ift

'l'bles, ou
«eront et

trottoir,

*tre (Jif.

"fp per-

poration

port AU
dit, In

nontant
ttion ii

?l<5tibli

oité 1,.

i^«»oJ«.
,'

luiage
' ledit.

^v
» -..^

t.

y

A:

9p «T

. ââ> II» corporation d« la dite cité aura le pouvoir d'ouvrir, ootttimi«fr

ott tfWgir^eR rues ou oheptins, ot d'dtablir des parcH ou pliftcos publiqûei
"

!: an dehors dea lindtes d^ la dite oit^» et d'aoquerir tout le terratu néces-

^,„ taire pour aucun 4e» dits objets, de la mime manière ot en spiviynt les

^, Upinômei foriaaUWqtte-08\le» prescrite» par le présent aoto po^v de «em^ . '

1^,, Viable» am^iorationa d»(ï» le» limite» d» la dite oité; pourvu totyours

Îiue la di^e corporation) avant d'exercer aucun dés pouvoir» A elle conf-

éré» par; la présente «ectioh| Boit tenu» d'obtenir le consentomont de la"

V|}p|ûoipaUté dans Içs limites de laquelle les dit» pouvoirs devront ôtre

,)i^oro<s; et telle munieipalité, en dernier Heu mentionné», eatpar le #
préiiont autorisée à exempter de toute taxe ou cotisation lus parcs, •

oarré» ou place» publiques qui seront ouvert» ou établis comme »|A»dît.

28. Le» corporation» coolésiftstiquo» ou civiles, dont la propriété ou
.

'*"

cmelque partie d'icelle sera cédée à la aorporation de la dite cité do

Québec, ou prise par elle aouii. l'autorité du présont acte, pourront
^"

,
placer le pi;ix ou competisation payée pour )a propriél^é ainsi cédée et ^

* .Lpriae, en d'autre» biens-fonds daiis toute partie de dette province, et

A pojarroat tenirot poaséder le» dite» projpriétés nm lettroji d'amitirtisif-

" ment.de Sa BCi^até, nonobatant toute loi à oe oontrulr». ^

24. ImMdiateo^nt après que k^rapp^it dèi dit» commissairei aur«

été confirmé et ratifié .phr la dite cour ou par un jujço d'icello, suivant

le cas, conformément, au paragraphe quinze de la préMente section du .

firésent acte, il sera du Revoir de» oo^iseurs do la dite cité dans tous

es cas où le dit conseil aura ordonné, conformément au |')romier para- .

graphe de la présente section du présont acte, que lo co^lt dés dit» .

tramii* et apaélioratiou» seta supporté, en tout ou en parti»;, par le» .

propriétaire» ou intéressés, arantaâés jou à être avantagés par les dits .

travatiix ou atûélioratiôn», de propécleT k cotiser et répartir de la manière ,è'

qui leur semblera la plus équitabl*^* le prix ou compensation, l'rndo»* ,

V. nité, le dommaûe et les frai» de telle expropriation ou amélioration, en
. ,

^

.

'

tout ou en partie, conformément au règlement du dit conseil, »ur toutes

' et chacune les propriétés et immeubles, ou parf ieç. d'immeuble»,' qui

„, auront ét4 AVantafféH, ou qui pourront bénéficier éventuellement de..

^ ' raraéKor*tion ; et a sera du ressort exclusif de» dit» ooti»ouiN do dëler-

hdner quellet propriété» et quels immeubles, ou parties d'immeubles,

auront été ou devront ôtre ainsi avantagés, et juH<|u'â quel montait

telàtif'et comparatif; et les dits cotbeurs prendront poiir base de leur

é/aluation la valeur actuelle des dites propriétés et des dits immeublet,

4vi pittiiet d'immeuble», en vue de la dite amélioration. ". ^^

25. Aussitôt après la confection du dit rôle de cotisation spéciale,

1^ dits eotiseurs lé déposeront, étant dûment certifié, avec un plan ou

carte désignant-toutes et ohâoune les propriétés, immeubles ou parties

d'immeubles, afl'octés par les dites cotisaticms spéciales, au bureau du

greffier 4e la dite iité, pour l'inspection et examen des parties in-

téressces; et il» donneront Avi» public dan» au moins deux journau»

publié» dan» la dite cité, le(iuel avi» »era it^séré deux fois dans t^

journal français et deux fois dani| un journal anglais, de la confeç-

^^frofr^t^^ihr dépOt eomme susdit -du <U^-f^«M^ coti»atlon spéffinlo ^

f

i^i>-

et tout propriétaire, ou parti? intéressée, pourra, dans les quinie
1 -suivront la dernière insertion du dît avis, s'adresser mx ditsjownqtti

m 'V
^^

\*
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pour oondi^ Mo, fiui maisons pu autres bitissesi

replaiï^i^irt ^ntreWiw ^x»ux, appareils et leurs _-™ , •„ «' . jW
toMTj&^fOti^s q5^l«''*°* J'»^^

ou convenables pour les fins de

1» prÂKuW section.

11. La dite corporatiop a droit de passer des tuyaux à l'e^tf"»'»'/'^^"'*

maison oà autre bâtisse pour fournir de Veau aune autre propriété ;
elle peut

aussi iuvrir et dépaver des passagçs communs et y faire des t^^^f^«« P°°f ?

poTer de. tuyaux, appareils pt leurs accessoires et daps ce cas elle est tenue

d'indemniser les propriétaires des dommages qu elle leur cause.

12. Quiconque ayant droit de le faire, ouvre ou fait ouvrir u»e tranchée,

doit laisser un passage libre dans la rue ou dans-le lieu où il agit wnsi
;

il

doit rempïiï les excavations, ,et remettre le pavé et le terrun en aussi bon état

que oelufte l«Kittel il était avan,t ces travaux, et sans retard mutile
;

il doi

2ussi cStW. éctirer avete des faiaux, «u faire garder par des hommes de guet

îSexSu pendant la .^uit de manière qu'elîe ne soit pas daugereuse pour

ksnasaantsTà prine d'une amende de vingt piastres recouvrable devant la

Ï?nî1urec;.rderpi»fy'»«te «om-aire et sur le serment d'«-
'^.X^xtïva

de foi. Cette adàende ne prive pas la perç^nne qui souffre de la dite excava-

tion d'avoir pour les dommages uue action civile contre la dite corporation.

18 Le dit aqueduc ou les dits «jueducs et leurs «"«««««i^V
*^*''Iffnf,'u

pl«jés. et entrït^çus de manière à ne pas mettre en danger la santé ou la

sûreté publique.

14. Qpioonque n'ayant aucun droit et sans l'eutorUation ou permission du

oonseU de la dite cité, prendra ou fera usage de quelque^ manière que ce soit

?efîaod* dit«,ueduo, eooourra, sur conviotionde telle offense devant la

couri! rÎxÎdeS» la dite cité, ine amende n'excédant pas eept piastre»

Ta défeuTde paiement de la dite amende et des fra s, Bera empru,onné et

déten?«rîravarforcé en laprison commune du district de Québec, pour uo

itm^^^Zv^n trois mois, k moins que l'amende, frais de poursuite et

ceux d'emprisonnement ne soient payés plus t6t.

Quiconque se baigne ou se lav« ou nettoie quelque chose dans quelque'

réservoir «Sterne, étang, laç, bassin, source ou fontaine d'où y^ent leau

urnUi laX cité, o'ù y i;tte ou y met de. ordures carca«e« ,u ^utres

choses malsaines, nuisibles ou offeusivcs, ou peru.e^ ou fait en sorte que

auXle^al ou égoût y tombe ou y soit amené ou est cause de quelque nui-

îmoî\ c^t;e.^u,rt pisible. pour chaque offense, d'une amende n'excédao

n" oenrnUstres, dont une moitié doit appartenir à la \dite corporation et

firmoffau dénonciateur, laquelle amende sera pré^e en latnanière e

fome mentionnées en Tartiole préoé.knt. Si la cpuT^d,^ .
reoorder devant

uZlle pS* «t portée po^r «pe des otlenses ci-haut mentionnées le juge à.

nSlSdélinauant peut être condamné parejle en out^e de l'amende ou des

JLJïL%SilîprUnnement dans la prison commune du district de Québec,

pour une pénode n'excédant pas trois mois.

16 Quiconque '^pèehe la dite corporation ou quelque pen^opne enaployée

llr elle rfférigîr, réparer ou aciîever quelqu'un de. ouvrages ou travaux

*

ffditaqûS^ouL dits^queducs, ou d'exercer quelqu'un des ppuvoirs o

dîoiuÏÏTordés par la présente section, ou l'embarrasse eu l'»»»"™"»?»/,*"

?«eV&'d«se.7roit..oûcauHe quelque dommage au dit aqueduc ou aux dit.

igSron^tt-faurs nj^m\»i^*mmmir^-^ ebatrufi...mbarr^e^^
wjueuuoB u«

j.vT „, !-_ .15.. .r..,^nM Ait ««iirn anbareils bu acoessoitw,

n

15.

on arriU^ 1« dit

ÇQ quelqueé^^M

aqueduc ovk les dits aqueducs ou leurs appareils bu aMÇ»"»»'".

W^e leurs piÉrtleë, tttt le faH feirt par d'autres, est pasaibléj «b fldf*

P
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S ibMUTé de. aaui du dît «Huedae ^
ou-

a, Sur toute u..ohine à vapeur alimoutéo, uu aur tout, autre u.aohia. mue

,j
par l'eau du dit aquedtto ; ou

8. Sur tout» oour de justice, prison ou *utr« é»,abll.M«».at public auquel

l'eau de l'aqueduc aat ou «eia t'ourule
}
ou

4. Sur chaque théâtre on la dite oit* uu

sera fournie oooforméuient à la loi ; ou

e Sur toute, bramrlo.. tanoorlM «t autres manutkctures alimentée, d'eau

pour leabetolns de leur «ploltatton. -

par un règlement ou qui sera à l avenir imBose P" •«
. ,„i„oot le

r-^^:i. jiOBnéa par laquelle la dite taae ou droU s«rft dû.
,

ai le dit approvisionnement était fourni.

% kK, »>-aomme suadit.

-f, , fcelle eau aura été fournia oomme .uadit.

manière praaorita par le présent aiU.

27. La dite corporatUjn a ^roit de uotifi^
^^^^^^f^^ rhte'lU"

oocupaut de braeserie, distillerie, ""«ff,^;".' *°X „„ „ .«rt d'une machine

ou drtouto bâtisse ou PT\
(eS o^oU .iTt a ou q^'ildoit y avoir plu.

k vapeur, ou dans ou .ur •q";!»^
f
»>"

"«'^tX n^entend pa. lui fournir l'eau

qu'une oonwmmation ordinaire d eau, qu «"« ° «" ,»'
, ^^^ corporation

^^^^^^!^^^^^^^^^^^^^^^^^^^lilon

m
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^0 i' peut obli

" '^•^J^««»'* n4«i:

^

81. U dite

"'•
''^'^">'»*tre. ffi

»entioiiuaut ..«#»
^'""«wr aux droit» „.. .

'^ "•« «noÎB ri j- "* "«» »vi«

^«^•'l»9«eduîlfe.*'t^'-eo«ooutreA....... .

.» t* IV *

t^".
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3SS«

' «^î, «n«àoo ou
'. P«»OII,liôt«J.

:?
«*• P«i.ion;

^w deux ou
'» » droit de
l"«H*uw dont
•« Pr«i«i>téM
•** "«t avis,

» Otporttioo

"•««••«pJl. eu

•ftouéori.
^•io«ot pu
débontura
•'Wrée ou
«r o« d«M
•"»ttd«r,

rovinoiij^

«'«00 OB

*tre en. .

ijQtérête

we doit
I, apr^
r partie

i|>eDaes

) audi.

t «uasi

Ndite
^ mai

•'f-

'

ao. L« flombré dea pMionnea poutvuM d'oau ;

•40. ï^«ip^tw.td,pd*b.ntate.éwlNi«tnoapaï4ei, et ILtérlt payé d.o*

60. Le.fr.U de poroopUon et de régi., .t toute. 1- .atroa dépensa contlo-

60 L-«aaire. de. oftolera et Mttlfùw de U dite oorpor»«oo, e«p1o,é. .#

pour l«.iî>i do V»qtte4uo o* deMqwooM;

ia do réparation., d'améHorationa ot d. chMgenKptiti de r«iu.dtt.

10»
î

navéHPOUr le. propriété, foooiôw. «ohoté«», •' >«'
«""""Si;

dopn|Hpffil^oBn!ii.«attoe plotoe et eptiôre des •"pr **" **' ^
'
dît» ^fldUOB.

demandeur ou loa domandonra, qui doivent U,. payjr «7'
J^^JJ^

«» ^e 000-

font défkut et diacontinuopt .leur action on poursuite, 01 peuven y

trainta on la.maniôro ordinaire.

'„L« o..»p«. »»"-
''«"iiïïzrcirr;"^'' %'^sr'::;^X

c

«1?"

ou déoialons rendu, antérieurement k la paafatliffl dà pré«mt aotfc

* ÏIKANCES DK LA CIIB.

•T. L'année fiscale commettoem le preinier JQur 4e mji^ •JV^J^

h\

nerale trëntiômo jour d'

}4M«
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^..,

:___^^.^Au paiement de Viniér^t ^IT^^^—--———^-^--^^'"''- "^- --

«lié montant a«ï8ivnf<< «•„ \-i «* " " W- '

Tr Dans !« âm^« «v— : ... <
"



*s comme impo-

s ou serviteurs
nent et aussitôt
et des dépenses
ssement et aux
lai prochain, et
es portées dans
épenses, et de

:.;-;. '-; >:?t?J-h

chaque année,
«r faire face

-^"'^'*
<..:;;, '.^0&^

le fonds d'»-

îs pour les-

ÇW faire face

e» recettes

scettea qui

«înjli voté
s recettes

ci-deasoas

vote des
«nées aux
r 'les xJé-

nouveaux

I

en bons^
issement
nt de sa
>noeront

montant

«riirie
iseï* un

*

. VI.- ^«n« ti^ours de l'année dans

'

la ditejsité. „

8. Nulle dette contractée pwk ^'J^/J^I^^'SncT^^^ recettTanté-

des recettes de Vanué^précédcn^^^^^^^^ recouvrable de la dite

rieures qui n'aura pas été %^^'7„ "Membre ou des membres de la

rorporatln^ais elle pourra 1 être d^ memb^
autori^ la création de

dite corporation ptersonnellement qui
,^ .î Z;'

telle dette.

9. Si le trésorier de l^cit^^ua^

les fonds de la corporation, il SM^ personne

aux fonds de la corporation. P,
,

" é

ÏO. Tout «eote»; ae U di. oo™.«^>^^^

nt uQe

--lo. Tout électeur de la dite ««^^SJ^ pour recouvrer le montant

dures àla cour supérieure siégeant à Qu^ec^^^^^^

arjaiement duquel le maire ou

J^«
«7^»;^ f^^^ seront tenues ;

personnes mentionnées dans les
P*'^*8'^*^„._i^:u„ement, ordonnant que

le raontanl »u pwement duquel 10 """"j"
,„it rembouralS à 1 offl-

l:"rdela Jou»utreBP.«™«e, o^^^^^
j„^^„ tie de.

1 cas ou 11 Ber»ii. «^ww - .

' 1
\

, d^Jeu.. i^r'^l'S. S«mTmttauxV.gr.phe»t,oU,4«^^^^^

' n^nae d'aucune somme d argent au uei»
«araffraphes susdits de la

Œà leur disposition -OT-^^^^^^^^ de dâit

présente section, et l officier qui le» f >

(wMWem«anor). h»?* %
,

' .^ ;
.r . ,„ ..,

. „. L'e tr^orio. do U c.t. souUd.«iU. «« «P—^o

. , „.i, ^. 1, droit dotdonoor de paiedienta ft

• U. Aucun juge de pail »• » "J . -
"

'm»"oW to»di i' '• corporaUon.—-*—.-^-——-^ -:-

"
.-. la cédule L a.n.,l!...u pr<..nt,^.t_

p^,^^^^^^^ ^^^ ^^„

f f

A"

**4

t onnl^ffl rt anHjajiH^";:ijrr:T >

.p»yables en monnaie courante

"f-
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;'w..

^êk

%)

/

««^» bon, à tout Lfev^".'"" »PP«qu*nt ou anr,1r„ !"?, "" «'^^""«ant
q»»u criminel det 'fr"«^T^ «era reZZZ '? '"«^^'t» ^o
attache à Ir hÎcJ: Î"®*"® «»nièro et an n.â j

*°''^» ***«* au civil

.^
> "®'*''^'^»»' devenu iûauf

•Joue* «h.,^ .„V<.^" /n^, -qacllo .„,„r21^."""'"' ''• I.

aetto con8olid<<e à cctf« L " ' 7 """* Pour cent r.». i- " ""*'^e

fonàs
d'amortissement d«^'"/

^""'* ««"^ ««'•«

•» «ouvernomont nrovL •'
.'^'^ "*''«*"''» ^n'PloT<t à ri k^!*? Consoliddo^

;;»
««tte province«raS T/'^^^ «" *S« 1 b±L''^'^^'''"'*"^«ton. mai, le ponvo.V d/ii '^"'' ^'''"'"tures oVLnSîT ,'°"*''T»°'<^««

« »«gnionter sa diit . .
' °?'"Po''»tion d'éinettri, ï " ^^ '» corpora-

<î«po«tion. '^"•' " ^«' «n quoi que ce .T^Sr ^î*"*»^*' «>»

m

^

%:-



jug<5 expédient,
ces bons n'ex-

seront payobles
«0 pas plus de

B recours quant
cru par 1« pré.

«..

«nl^appliqyg
"cc de Ift dette
ow »iïtori[?ant

» produits de
tant au civil
•en 00 qui se
<>« tlu conseil
fl» présente
10 remprunt
it étoûj,

e <l<îbenture

'

u Canada "

la cité de
'orporatibn

Qiiu dû sur

C*n«^ BUS

'fporation

intcnjr le

''^')u'ao-

force et
t<^ passé. •

Jer jour
'!« «le la

'0 autre '

! de la

lit sera

olidéoi •

ntures

por<fe8

cpora-

fes on
fsente

plies

ant.

-

> -

(htt« «tt<mt oe qtii en dépend, pour le rembôuriement du o»pî*Jl .«*
^^^^^

Sêtt de ces Sébentures. Cette hypothèque ne requiert pas d cnre-

Histremeirtè -

22. Rien do contenu au présent acte ne «po^ifi^^
'^f®*'**''"*

^?^^^^

trjndra le- droits, les privSéges ou la priorité d%s
Pf^'^'^f^f«^^^^^^^^^

tuies déjà émises, soit pour la coiistruction do 1 aqueduc ou pour aucun

autre obfet spécial, au sujet de toute priorité, privijéje ou ft*;;n >« qu 'U

Jeuvent-'actuellem^nt Jséder ou qui sont
«'«"^f««jt^fs/mlra^

Lf«« «mm l'autorité desquels ces débenturos ont été émise», mais a»

centra rricsCteurs do^ débentures continueront d'avoir jpoiséder .

rexeTcerruri^pri^ droits et priorité

^f
« P-ff̂ ^^^^^^

«• ou'ill auraient puTxercor saas lapassation du présont acte,
^^^^^J^^^^

X Douvoirs spéciaux par le présent conférés aux créanciers, sont et «Tferont

«îépC/sèxistVr en suîde toît droit qu'ils pourraient aujourd'hui exercer.

"": soit à Vémtà des meilus de l'ac^ueduo ou autrement.

28 ' Le trésorter do la cît<< ne recevra pas do ddbcntwei dont le palè-

. n.ont'esUûoûTcoupL pour intérêt dûï^^

, do îout montant dû i \a citï, pour tout^objet quelconque, sauf tel prescrit

j» (I dans b paragraphe Bulrant.^^^^^^^^^^^^^^^ ^^^^^^^ ^^^^^^^ ,, .

«I Mais le trésorier de la cHë peut recevoir des débonturcs dont le

i, pareLnt lée^^^^^^^^^^ coupons^ d'intérftt échus sur ces d^.l'jntures

^•'on nremont do ce qui peut être dû .\ la cité pour quoiqu'objet que ce

sM etTe ïorteur d2 ces débentures, on faisant ce paiement, doit mncrire

/.bn nom sSr le dos des dites débentntes, en '"^jj'î?';^ . V^^^^^^

et l'année dans lesquels ce paiement a eu heu ;
et 1 «*«'*

f^^';
*"°'*t?;

^
<1 i trésorier, dans les comptes Avec la dite corporation, 1 intérêt qn i a

aJffi^^pilr^ sur l^ diteS débentures jusqu'au dit jour ainsi co^^^^^

26 Et considérant que lo trésorier de la cité a, dans le mois do juillet,

donni îîis qTune tax? spéciale do sept deniers et d«ni (douje cent.ns

et dîmi^Ws le louis étai^t nécessaire pour faire facfr

|^"if«*J^«;"*
prochainement écheoir sur les bon- et d;îbe,nt«>j«

'^.S^'CdaTc' ît
iu'Jl iSiistem doutes au su et de la légalité de otVf^è »?««'»;«;

«J

par le trésorier do la cité, sont par le preicu* ut^,.».^^-, -»"•""- ...„:'

Tp ioment do II dite taxe spéciale poWa
f'•<;;/'Bf

P%'°
*',^^^^^^^^^^^^

,le la môme manière que pour le paiement de toutes autres taxes et coti

sations en vertw du présent acte. :

26. Aussitôt <iwî. banque de Québec aura ''«Ç" ^e 'a Corpora^^^^^

les débenturp|./?ihiscs en vertu de la présente section Vîn F^""* »<'**'

pour le montant entier qui est dû par la corporation
f
J»

J'*»
^"^^^

?a dite ban,iue sera tenue immédiatement de l'^"»;,* j* ^JP"/'
'^^^^

lébentu i e» aotucllcmont 4m.aa i^onmim^n garantie de la dette susdite,

ainsi que toutes autres sûreté- qu'elle jjni éjoir. «*
j\

»"*
^J^Ji";;

de la corporation, sur réception de cet débentures, de les faire annuler
dits

jue-

Tiff

-".*,'

"^

i%

T f
•Et
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par le trésorier de I
• '

.
-

.

blAUsas PÉNAI,j3

>ositions d'au^i-L J ,
^' ^® devenir dan» i„ï-.. ^°°»eilinam-dispositions dw2r IT"^' ^« deXTdan'fr,^," '^'.^ ««"««ilW

Peuvent Je deve„i 7,nf£'^«.f
* règlement^S enant^f^^" ^^'-^^

dite oour du recorL.- * ,'*'*® «^'te, doivent ètrl *^
^^ ^°'ce oq qui

«eux mois, à mninl î
Pen<itat une Dério,î« / f ''^^^««x' forcés.à la

iîâ'

' i

^ ^**^OD/coinpa^io :rrV «3 vente ^^s biens et êff«f„ T ,
® «'^esfraig

tw^ en matière eivile!

'^'^ '^'^'^*«^q«« Prescrit p^urlsîJ: ^1*° '°"''i
r

j» • 1» swsie et, exëctt-

^" dit ter;ai;, zn^a!son*^/'^^Pr<>Pri'^taires ou oce^na^^^
''"" ^" f^--""

^'*«?««. de quelque iièr/"''' P^«P''^'<^ iminTbC^ ^""J«i«ts. ou
«ur icolui ou sur LilT^ •

° *ï"« <^« 8oi\ à raisonï«' ^" «^» dépen-
<ï»elconque Xtre t^T" ^«^ P^^'P^^^^ ou ^re 0^"',^" ^'»'"«»"«

P«ut être poursuivie seul
J'"""°?^ ^''^'^n Xhùlnti''^v'''''''^^'^

"^

J«^der, suivant quTi pariV7/"^ir deSnî Ja dJ?
^'* ''""««^

des dits propriétaire/^. ^<^«"-abIo, do mÊinoaul IV .*® ''""^ du ro-
J'action inteïtée a ceuefir?""n'.« *=«°Joi"troÏÏucr d'^" '*''' »«««*»
propriétaires, ocdUanf. '

'' '"'^'^ ^^ mentionner in ^ *"!* • «^ dans

#

.j^
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par fos
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8 peut
I le dit

contre

prison

'«-à la
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ît left ^. \
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cor-
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nom de La corporalim de la ati de QHfiee-
_

,j,

«. T.l.te amende et pénalité imposée.
F«1«Y,?, M^întenl'ln ftêê

d.n. 1. dte o^r du recorder en ver.» de
^^^^^^^

;3:.'"fS';r«rd;iit^'ï^dd^^^^^^
contraire.

'

^.>- ,

7. Aaeon«il «,ul appartient '«
J't'^^•'Jrt]^^av\n"

^^^

/ ro:^ioi!'r::ei«^str;ïi™^^^^^^^^
de l'amende. V ^ „ .1

•

J , 1 1 1^ j:i.. _<vM:an af TiATi ikiitrement.

.
#

il

. /^

-8.
'

t<5e nar la maiorite au conseu, oui p^-..."- - - *^ ,

^î^^^sonio deioaniant la dite remise et non autrement

-9. Le maire au tout membre du dit Ueil,^
sitions des deux paragraphes qm précèdent o^t officier

'^^^^l^
qui reçoit une somme due au dit conseil

»*°;,i®" *',*".*i''V^ pas

?ors du paiement de la dite somme, «««0" «" Xsul^ recouvrée
vinfft Diastree par chaque offense, laquelle est poursuivi»

Z«tTcourL recoîder comme il est dit ci-dessus.

à toutes fins quelconques. *
; ^ .

«*

il. ch«,.e fou.qae <!-••« p'rtàr^rr^r'rroi^^^^
» la dit.A ou dan. tout

'^?'™'fJ,''f'':^2^^^^

Québec.
\

»

>li'T™..plr.oon.qui«UM.^me".J"^^^^^^
.•rmAnt tirescrit parle présent acte, e^ coupaoi« ue i*» j

\ J&^ar «t 1« recordeftiltta ditecrté relativement à

18. Là cour 4u r'i^'l*'^ «^
'?,Jf? ,®H|votiou deJfc dite cour, et à

toute, matièresV instances «'^'l^"

^f-j^Hf^S^IPd^te^ ou en

ce qui eoncerne es actions en garantie, l^cm<maeswi

Lte\vention, les opposition, aux jugement, d^^

matières et choses relatives à une action, P'^'fW^ ""
de rébelll

rîa compétence de la 'li^o^four «t ^^jl-»J^^^^^^^^^^
justice ou de l.\ »ou.traction_de_s^es bens^et^eff^^^^^^^^

^^^^^ .^^^

'y

,*«*

•*i

é k rnnnvnlr doB ^^ffidaiOtS- Telaiif

,î:;ïisr.wV ««.»—« v-^^-- »-'«-
'^^t^,

.ÇjSë?^'

t. »



^ Tf^T seront
jpr^suin^sjuai

::>

/

J*^|j^
corporation, U
•jiiKes roquiaes
mn c^lemenfc
%fQrjnàJittf« et

®« i WtorM^e la ÉàM J'",« '^""«ine mar

jj.; "£^7 une iviti
leapdvvoiVa

r-."
IW%nè acte nrdoi<Éflm^ & ' lî^'^ IS' ' ^" -"

"*'

f/!lS||* fois que il.» «,-. . - *•' '
-.

•" o

*

A

^
r

. V
•

*
''^*'^*«'<t 4a dite cité

• a u - - - '
'

' ' '' *



^8 .

^-limites '"^

'»«•• qui ,-\ /

htioQ, il

>quises

lement

ivoirs

Sade ^

ient<

S"-

u

4

->>

.^^"

i

X

Storât oxpriml! ott quel» toxW ne '»»«"°£t
joit être eoMi-

. ^ i« nr^iuATtt abrogé».

*.;
'^

'«»

^^8. La révocation d'ares
^o^nna^ces^^

mérés dans la Boct on pr^céj«utc
^^ itdéLnture., biUetB promis.

affectant *«««"« ^**'?''^°
''^xlTenS règles, ordres faits conformément

•«oires oblicat ons émisca, rôg'ement», j^«g«^ d'iceux, mais les dite»

X '; oT «rviteur âo la "'P""^;» > "f^ dU. .cte. et ordon

:Vam.rti..emen., '=™""'|f.i«!rprSe!lte, ju.qu'à ce q?^'l» "«J^
nmce» iSnomérfe d»n» » »»"'™

J^' que que procédure faite,

çn vili du pré.ei.t .ete, ;«""? 'jJ^^'X.tlon,, rÈgletoent», rtgte.

„
Toute»

eho.e.r.U..,débcature.bm^^^^^^

. .l>,|r,t de dissoudre 'r'=,'^°"''°":,3 ,oub différent, nom. ;
m«. el e

- n, i«ioc telle (luo ci-dcy»nt ei"»»»' '"
. ^^ â„„„d dan. le

*
, cité de Québec." V

A o uésW les

•omi et ordonnances révoques par w p
;, ,

,

. i

« ^ ., V.-: - r", '# '-v"*''^ -,
,

•

—
':

- ^-

-

•- "

i

- f.

*'V

4.^^

;»*

... ; . ;Jt ,'

V-
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• \ 17. Le prient .st réputé' acte p«Wic.
"

'*(»' ^_ ^ fj ^v.'

:"f>". '.7 -.*H'r4".

<
" i^y^ » »

CJÊDtriE A^
if',f

;
•

In n
^" '"' '*P*«'té ; et que iy; f""'^'

'*". «^illour do mon /uVe

( .'a >fc jjT-

nenommé»
^ d« mwre etl^

V
k



^

'' BOût révo-

oompatibles
«•rie présent

\'.

' hf s

3 et por-
Souverain

Grande-
idant du
illeur de
its quel-
ine et sa
et faire ^

"80Q8 et

itre elle •

itriction»,

speuscs

j, X)i€u'

» pour

'

V n
-.hS^

- .• ^- ^''^'' %uz le quartier)

échevins (ou conseUlerB .e^Je ca.) pow
^^^^ municipales, qui, m'est

de la cité de Québec,
f^^. ^/^^^^^^ droit de voter et n'ai paa

,

n^aintenant montrée
\^''''.l^'

'^'^^^^^ mots '' dans ce quartier

déjà voté à cette fl«f^'^i^^^f^-S ?« <'^«'-^.«
^'^JWr'idLr^êtremprrmêsqmnà^sa^^^^^ ^, t, billet ou

nue je n'ai reçu directement ou inairecw
cotisations, taxes,

aftit en aide. _ .;,,.,. ï,;^ :<;.,:. -.,.;-«.' - ': •,,

OÉDULE B.

éi-'

Serment prêté par les oy«8f« ^^Z
fidèlenient,

ponctuellement et

« Je A. B., jure que je remplirai b<ieie^« F
^^ ^^ à

in^parUafementiumeilleurd^^^^^^^ , de cette

l'élection d'un échevin ou conseiller ^«et<mc ^ ; F .^^ ^ n-

cité (ou d'un maire pour la cité, '^^^o^

^'^^J^^, courant. Ainsi, Dieu

ceraetauralieule J0U'^<*® ^
.

;

i-

me soit en aide." .-.v *,•.,.. ^- •-'; ,^ ;.
.

f CÉDULE

^rA K^i^ par îe F^»i<i^'«^^«*»''^

"X . j o^n tMS^ nar le conseil de la

a Je, soussigné, A. B-, "^«fT^^Sl^M- '^^ «'^'^^^^nît/:
cité do Québpc pour présider à la

^^fj"",? ^ ^ poil a été tenu fidèle-^

SâtcU^deQuLcJu^^^^^^^^^^^

ment et exactement, tei qut yu f

[?a date."]
1

<t*

CEDULB D.

^^i^

a

> *

.-
t ^alU..ance prêté par U.c'^eur'.. (C. .«ment est le mlm.

-
"°

rÂ.^ «"H». >s ";'»";: '^z^p ôp'r. ^>g'. "" n*" "•"'"
:;

; _ OTimmenblee, oulo» dew, «MttHl»»»» ^^ . .^^
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!iï^S|i|S|;^-«"5^^^^ »^.
jj-» '* '^ »

^- a

*o soit en aide." "'° m^^^r^i et de ma capacité!nAin»i, d1^

v-<r/

51»
CED>l?ffi

%-

k^.

-t

-*,ï.M'

M

,uJUr j«r*°®^*ci« de Québec ai,.«f^..f

I

'%

"«k

•^:
sriLu^^M""' ^^ 'l"'^''tier ^ L 1 r.^

cotisation d^i*:;

SSir' "^'"^^"'^«t déposé au bu;^u di^'**'
«^^^') -^ ^'

ïê cîtte re**^»'
au soussigné, rLrdit'bLl^t'"* r"^"'***'"

^ «"cette date, sans avis ultérieur.
'''"' >'*°' ^ea dix jours

,!?|Mfli»u («j,^
'

^^^'•^^mt^é,mér0ia^^,

k

•'M

" a

"5^

/
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^^ FORMOLIH.

COBÏORATION 1« QUEBEC.

Copie du Compte.

Atîs signifié, ^

{Date de Vavts.)

SBiSS,

Afii^

I

COKPOIIA'IIOK DE QUBMO.

M. ,

1 A lit corporation de la cité dé Quéhec.

Pour cotisations» etc, «« taxe poMi;

l'eau, etc.

(Copie du compte.)

Monsieur,

1 Vous êtes aterti, qu'ayant manqué

IdeDayer la somme ci-haut mentionnée,

Pdaîs îe temps prescrit par l'avis j^bhc
•

Ivous êtes par le présent reqmf, dans le

'délai de quinze Jours de cette date de

me payer cette somme, à mon bureau,

'avec IM frais du présent avis et de sa

isignification, détaillés pluf^»^''/
défaut

de auoi exécution sera lancée contre

IvoB^iens et effets.

HÔtel-de-Ville,

Québec, {date.)

•«

-9

[Signature.]

TrHorier de la (Xté,

{ou Shérif.)

- FORMULE I. . ^

Avis public e^* P»'^^X^'nrLtinu2s' Wens et eC dM^personne»

ci-dessous «o™"».^* *i^îBKtr«i contributions selon le cas) seront;

paiement de cotisatioJj|^«"» ci-dessous mentionnés,

Vendus par encan puflinftx heures .et

savoir :

Noms. Montant
Lieu de la vente, i

Heure» de la

No.de lame. I
VM»te.



Province du Canada,
,y Cité

District de

.x.

i t-'anada,
) |x " "^ '*, :''

'•

U Recorder de la Cité do Québec f
-i, n

"A-Si i.^i '\,

A tout huissier de la cour dtf^recor-der de la cité de Québec A^L
lescitéetdistrictsusdlïa' ''"

Attendu crue A P / «>.
'

par le trésorier'dtiaditrcS de oS^'T ''^ '^^^^'''''') ^ ^té requit
et au nom de la dite citéla so^^^ ^^^' ^' ^^^ ^»tre fes mains ^ourpârlmà ladite cité, comme ilZnert nar 1. .ai a

^**"* '^ montant dû
pour 'année mil huit cent ^^ ^^ !^ \^\ ^« perception de la cité
a négligé et refusé de paver au d.> tr^. •

'^"endu que le dit A. B
^o., la ^ite somme de ^ ' " ^''

*ff
°"«/' ««"« le délai voulu par la

pour vous ordonner de saisir sans ^xi ^^ v^®°**^^
«'^"^ «" conséquence

et si dans l'espace de huTt i"urra„l ^î f ^'^""^ «* «««*« <^" ditT B
née, ensemble les dépend r£l?bles d'ek^r' '? «°°'»« ««««"entit-'
a ors e jour qui vous sera indioûé rir U Jt ?'? ^^}''^^ "'««t Pa» payde
dits biens et effets ainsi par vous dJïl

**'* *'"^?°"«''' ^«us vendre/lo,'
oant de ladite ..„*: ^f 7**"? ^^î^nus, et paierez les ,l«n.- "'ll'A'

--^.., .«juur qui vous Sera ndiqué nar 1*. ^,t 77 • ' " ^^^ P*" Pajf^e,
dits biens et effets ainsi par vou« SJïl

tr^^orier, vous vendrez los
nant delà dite vente iu^tCforJ!?^' "À ^^ T^ '^« ^«"'«'^ Pro e
pliquetel^uWdonnén./u.°f'L?!.l" *^'*« 5"**^» pour qu'il les ap-

,. ~"^ •" «"'» vente au trésor
plique teUïu'ordonné par la loi et ~au'nrZ7 T'"''

P*'"''. q"'" les ap-
demande, au dit A P *^.„ -^ZL ?m

®"*^® 1® surplus, s'il y en a au.

r-i-~ .v^^u oruonne par la loi eaemande, au dit A. B., ou autres n,/.i « --"-^•^"'i'*"''' s uy en a, sur
peut avoir lieu faute d'effets sl^llV/ ''PP*'"t»«ndra, et si tellj saisie né
soit adopté telles procédures que de drV "^ '' ^''^*'«-- ^^n"«^
Donné sous le seing du greffier 1de la dite cour de recorder
à Québec susdit, ce [

iT ^i . ^» l'^^ûnée de
|notre SeijjQeur i

T, X.,
'

Greffier de la cour du

„ recorder.

;/'

'f.t

tre

me
la

Di

%i

^

- X
y

-sr
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.
• FORMUI^E K.

u Te ayant été nommé commissaire ^^

Dieu me soit en aide. ..•....« <; . -c;^ •,,,.;. v,^. •«-•';.': >: -..,.,-. ij

i.

CBDULB L.
.-M^- /?**

,/;<i;

A'i j^jj/

'*^érï/is:s:^i:ï:eS:i^n^Kr^
^"

Montant do« débentutes dont l'éatt.lo» «t wtorliée^pw do wte.

du parlement :

19 Victoria, chap. 238
do 31 '

jti^ %i>^ « f 18

23
do
do do 60 i»*a*«*** *« ••••'

$«00000 00
I

200000 00

300000 00

$1100000 00'

Montait émi. d'apr». le registre de. ^ébenture.. d.^U mp^»^-^

tlon •* """7

ESc:^cKi'S;^ë;;;uV^;;d;

cioUardria "ronU fônoièVo'payàble ''n°»%°«'"'-;- ••";•,•:*

Mon an dût la banque de Québec, tel que d'après
».ffP""—

'

Montunt d'intérêt U au fond, d'omprimt municipal, 18 mol.,

Mo.St'ï.K^t ïîitVnrrb;;n;-e^c;;ai;;^
JuUUtdernler =

'

i.

DiPARTBHBNT D« L'AQoibUO.^

/Montant de. bon. de l'aqueduc émi. .an. aulorl.atioÈ, Ul que

MonuTdoîeUrïde7i;ng.l.Va^^^^^^^

Pou^^iSrUdâ^'ï.ïi-i^V-cliu^nierju.qu'ii-i:^^^

5<R9n .t«

30020 05

110S3 «0

23S431 00

«090 00

4000 00

U683 00

18eS

802027 8»

"868724 31

18880 00

•SOS 21

87090 3i

9450000 00

m

E. et 0. B.

Qttébeo, 81 août 1866.

« --i
'

, L. B. DoEioN,
TvMWf dt Jjivre:

i .#-
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Numéros.
, Dnto.

Iw janT. 1864...

échéances,

lerjaftT. 1852
1895

lorjanv.l8ô6

1580, 1711 ,"*"';

«20, «21, «22, «28, 6Ïf!*6Ï*8"(Jio"

i32l. 1522, 153(8, 1524, uty
«06, ^«36, «8?, «38, 639. 711 fiï

"2, 153«' 1640, 1541 'lI2'
. ,

1543. 1544, 1545, 1548. 1552
'

JJ?JJSS:Sîî'
-''"?'

" vj ; .

^,*',«l'.'
®''' «^8, 9V9;'98o,T)*;':i"'"^'

••:••£

1, 1007, 1006, 1674........'; }!«''*........
I

Ali ^ • - .1483, 1056
«0?. 814, 1511..,.."

«26, «26 627, 628, MO, ïèoo," l»oi"

S«?' I?2!' '^'' "82 issi
1684, I585,J58«, 1587 1588
M89, 1690,^591 I69V1603
j694, 1595,' 1596 1597, 1598

««- ^***'> ""'» ^«lj«. 1«U
309,210, 211,212, «3, "iV'iiT

Soi* UB "23, 1«24, 1«25
.

"2«.' «27, l«28, lii2V laSO
"'• "32, «33, 1634 1635

"f?'
'«8^ 1«88, 1639. 1640

i«î?' îJfï' î"*''' ""' I«4fl

J5»i* ?•??' "". I«8<. 1«««

Infll litii9 ]jl03 «A«< CÀ

jjÊi

1er janr. 1868...
I«r jalllet 1888..

Iwjànv. 1889...

1870...

T*l
.•I».''

•^

4>

i„

^.

•1

. >y

4: *•

•. «*'

v^"T-
• > ;

iiji«H

%'

^ l .



ût 1865 BtAT ïndiqa.nt le. d^S^ntures de U cité et de l'aqueduc.-»»**.

T*tal.

$ et».

400 00
0000 00

1500 ftè

4«Vlc..c.2«î|No..|54i-3;»......

<

* X

UO 00

)0« 00
!0« 00.
00 00.

JO-êo

18 Vie, 0, 81

l«
"

18
•'

18 H"
l» "

18 "

16 "

18

W " ^

18 •
"

18
"

22 VJc, 0. ««

«a "

ISjttin, 1868....

15 lept. IS&t....

2 natu 186r....

- (I

" «40 " M9....
'< «60 " «60
" «60 " 684
" «86 " 709 1

"

« 711 « 71» 18 nvril 1867...

Il 720 " 770...... "
"

'< 773 " m •

« 798 " 93). .->;••

^' 928 " 947.. '..

Il 948 « 962
i< 968 " 964

D1BBNTURB8 DB tA CITE DUB8 EN ANaLETHRRE.

j
""•£ t.'dV

Rapporté f
•>•'" ••*;""•

6000
6000
2600 00
2600
6000
60U0

là600
12600
2600
2500
1000

2000
10700
10260
16000

23 mai 1867....

1er juin \i^i.-\

II

•«

II

u
II

1876
**

1

• i

"
i

ï'
**

\

1877

.A -

( ot«.

468740 00
% .

»,

ma!

,

«^ «k«ii» * •* " *»«*• P»*'"o***"

,. »o, - ,!„ 22jum«il868..., '1'

.< 966 " 968 ..... 23 oet. 18*8.... .
r--

.. iMO " ll«fl 18 «n»i 1869.... 1er m.lA87»

Il ISIV" 1842.....^ •'
_ /

Sttrllng .... *
•••••«•^«

•jr-

140960

;*;'

,>.**'

DBBBMiURlS DE L'fQUBDUC DUBS 4 QUBiBBO.

686956 86

11164696 66

%

*^*

^
fo

'>>67, 968, W9,970. 971,97M

,S,76'9^V'»77r97>rfM"--"V"4;-
T 4 s 4 11, 13, 16, JO, 21. «• -

. '•S8;î'4,2Î.k27,?8 29,4E| •

'
-.79, 98<i, 081, 982, 988, 984 -
187,988,989 •••• •.:;:-"':c"^kM 668, 564, 666, 666, 667, »•».

^''Wi; 992' 998, 994.......

668, 6«9
"

986, *8« •"• •""

8 et U noT.

1861

17 déu. 1866 m -^%^

16800 OU

1600 00'

••••H!"'

., ••„••••.••

» 18711
,*; mil
^M , . 1872 ......

t « 18^81 «'•

ter mal, 167«| ........•<•;?••

iKU aoT. 1877

: 46800 OU

6000 0»

••UO Oil «»<

llft&S 88
SOUO 00

SÙOO Ou

1$ 108168 li

I ••

00

a \

^;^i;^^l^ I...UUEDUC BOBS BN ANaLBTBKRB. .^
^ ^ :

.

,)h à 709 •"••• ••

17 Mût 1866 ....';
**

, .^Ji ijjoo •
710 A »«0 • "

iit,.l.Hl«t 18»# 1er ««1. t|7»iM00»j;_

«iMW....."...-";t""""1
^^ i V/ *|20880oT;

^ ,:'-'%. -»>

!..

i^iw""*»"'j^r""
m87«eT

Tréaoriwr

^^ 8t:»olit 18«6. ' % ' liTE. DoBioN,, jH^
' • ^fl

A^: #^

,*.
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Dr. La baD<ine 4e Québec eo compte avec la oorpAcatioD da Qtiébao. Av.

l^ontant des dépôts.

Fonds spéc, compte
de débeotures

intérêt da 1er juin au
30 Bept.,'à4 p. cent:

Balance

846190 22

617 67
22648. 95

MdntaBt sur tiré,' Fonds
G-î6taéral de la oorporat.

Intérêt, fonds dt» réserve.

12-' jours d'intér. sur le

tonds général sur tiré.*

71 jours d'intérêt sur le

fonds de réserjre d'in-

térêt..- $290092.
61 '«' ï •« 17945.

•273238 88

$24t968 64
17946 49

6752 94

396 16
176 61

— *
Balanoe .,'.

•278288 83

«226481 06

™ "
' "^Mémorandum de l'intérêt.

*>< 12 jours SUT

. .17 «

l- " .

18 "

. ; 18
.= .^^ ,- 10 - ."

" î
•

. 31 ^ «

80 '

H O E.

4 Mpt«mbre, ^866,

s!

I2H6626 17 •

241868 35
246100 76
245100 73
247100 78
247100 78
248968 64
248968 64^«6762 94

WiiiLiAM Rhin»,

OempkMt, Banque </<• Qvéht,

-f
t. JB. DotioK, |l

Tmmtr dt Livra dt la OorpT^

h-*-4-

:»! t
« ::;

,•

51 ?

'fc *<** fi

it'.

«'lit:

rV

.>',T. .'J'i 'i...,,'
# -* V^
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